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Sa Majesté la Reine Appelante

c.

Jennie Cunningham Intimée

et

Procureur général de l’Ontario, Law Society 
of British Columbia, Barreau du Yukon, 
Association du Barreau canadien et Criminal 
Lawyers’ Association (Ontario) Intervenants

Répertorié : R. c. Cunningham

2010 CSC 10

No du greffe : 32760.

2009 : 17 novembre; 2010 : 26 mars.

Présents : La juge en chef McLachlin et les juges Binnie, 
LeBel, Deschamps, Fish, Abella, Charron, Rothstein et 
Cromwell.

EN APPEL DE LA COUR D’APPEL DU TERRITOIRE 
DU YUKON

 Droit des professions — Avocats et procureurs — 
Requête de l’avocat pour cesser d’occuper — En matière 
pénale, le tribunal peut-il rejeter la requête pour cesser 
d’occuper présentée par l’avocat de la défense parce que 
l’accusé n’a pas respecté les conditions financières du 
mandat? — Le droit de regard sur la cessation d’occuper 
appartient-il seulement aux barreaux?

 Tribunaux — Compétence — Requête de l’avocat 
pour cesser d’occuper — En matière pénale, le tribunal 
peut-il rejeter la requête pour cesser d’occuper présen-
tée par l’avocat de la défense parce que l’accusé n’a pas 
respecté les conditions financières du mandat?

 C, une avocate criminaliste dont la Société d’aide 
juridique du Yukon retenait les services, représentait un 
client accusé d’agressions sexuelles sur une fillette. Avant 
la tenue de l’enquête préliminaire, la Société d’aide juri-
dique a informé l’accusé que s’il ne mettait pas à jour 
l’information relative à sa situation financière, il cesse-
rait de bénéficier de l’aide juridique. L’accusé n’a pas 
donné suite à la demande, et la Société d’aide juridique 
l’a avisé que C n’était plus autorisée à le représenter. C a 
demandé à la Cour territoriale du Yukon de l’autoriser à 
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Law of professions — Barristers and solicitors — 
Counsel’s withdrawal application — Whether, in crimi-
nal matter, court has authority to refuse to grant defence 
counsel’s request to withdraw because accused has not 
complied with financial terms of retainer — Whether 
oversight of lawyer’s withdrawal falls exclusively to law 
societies.

Courts — Jurisdiction — Counsel’s withdrawal 
application — Whether, in criminal matter, court has 
authority to refuse to grant defence counsel’s request to 
withdraw because accused has not complied with finan-
cial terms of retainer.

C, a criminal defence lawyer employed by Yukon 
Legal Aid, represented an accused charged with sexual 
offences against a young child. Prior to the preliminary 
inquiry, Legal Aid informed the accused that failure 
to update his financial information would result in the 
suspension of his legal aid funding. The accused failed 
to respond to the request and Legal Aid informed him 
that C was no longer authorized to represent him. C 
brought an application to the Territorial Court of Yukon 
to withdraw as counsel of record solely because of the 
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cesser d’occuper à titre d’avocate au dossier, invoquant 
comme seul motif la suspension de l’aide juridique. 
Toutefois, elle a précisé qu’elle était disposée à représen-
ter à nouveau l’accusé si l’aide juridique était rétablie. La 
Cour territoriale a rejeté sa demande. La Cour suprême 
du territoire du Yukon a également rejeté sa demande de 
certiorari visant l’annulation de la décision de la Cour 
territoriale, statuant que cette dernière n’avait pas outre-
passé sa compétence. La Cour d’appel a accueilli l’appel 
de C au motif que la Cour territoriale n’avait pas le pou-
voir discrétionnaire de lui refuser l’autorisation de cesser 
d’occuper.

Arrêt : Le pourvoi est accueilli.

La Cour territoriale avait le pouvoir de refuser à 
C l’autorisation de cesser d’occuper. Lorsque le motif 
invoqué par l’avocat est le non-paiement de ses hono-
raires, le tribunal a le pouvoir d’exiger qu’il continue 
de représenter l’accusé, mais il doit exercer ce pouvoir 
avec circonspection et uniquement lorsqu’il le faut pour 
empêcher une atteinte grave à l’administration de la 
justice. Une cour supérieure a la compétence inhérente 
nécessaire à l’exercice de sa fonction judiciaire ainsi 
qu’à l’exécution de son mandat d’administrer la justice. 
De même, dans le cas d’un tribunal d’origine législa-
tive, le pouvoir de faire respecter sa procédure et le 
droit de regard sur la manière dont les avocats exercent 
leurs fonctions s’infèrent nécessairement du pouvoir de 
constituer une cour de justice.

Le non-paiement des honoraires qui n’est pas lié au 
fondement de l’affaire et dont la mise au jour ne cause 
pas préjudice à l’accusé ne bénéficie pas de la protec-
tion du secret professionnel, et le risque minime que le 
tribunal saisi de la demande tente indûment d’obtenir 
des renseignements protégés à l’audience ne justifie pas 
que la décision de cesser d’occuper relève uniquement 
de l’avocat. Aussi, le droit de regard en matière de cessa-
tion d’occuper n’appartient pas seulement aux barreaux. 
Tribunaux et ordres professionnels jouent des rôles dif-
férents mais importants dans l’encadrement de l’exercice 
du droit de cesser d’occuper : les premiers préviennent 
l’atteinte à l’administration de la justice, les seconds sou-
mettent à des sanctions disciplinaires les avocats qui ne 
respectent pas les normes professionnelles. Ces rôles ne 
sont pas mutuellement exclusifs. Les deux sont en fait 
nécessaires pour bien encadrer l’exercice de la profession 
d’avocat et préserver la procédure de la cour. Les intérêts 
personnels ou professionnels de l’avocat peuvent se heur-
ter à ceux de ses clients, mais le tribunal doit présumer 
que l’avocat respecte la déontologie. L’avocat auquel le 
tribunal enjoint de continuer de représenter l’accusé doit 
le faire avec compétence et diligence. L’intégrité de la 
profession et l’administration de la justice n’exigent rien 

suspended funding. However, C indicated that she was 
willing to represent the accused if funding were rein-
stated. The Territorial Court refused her application. 
The Supreme Court of the Yukon Territory dismissed 
C’s application for an order in the nature of certiorari 
seeking to quash the Territorial Court’s order, holding 
that the Territorial Court did not exceed its jurisdiction. 
The Court of Appeal allowed C’s appeal on the basis 
that the Territorial Court had no discretion to refuse C’s 
application to withdraw.

Held: The appeal should be allowed.

The Territorial Court had jurisdiction to refuse to 
grant C’s request to withdraw. A court has the authority 
to require counsel to continue to represent an accused 
when the reason for withdrawal is non-payment of fees, 
but the authority must be exercised sparingly and only 
when necessary to prevent serious harm to the admin-
istration of justice. Superior courts possess inherent 
jurisdiction to ensure they can function as courts of law 
and fulfil their mandate to administer justice. Likewise, 
in the case of statutory courts, the authority to control 
their process and oversee the conduct of counsel is nec-
essarily implied in the grant of power to function as a 
court of law.

Disclosure of non-payment of fees in cases where 
it is unrelated to the merits and will not prejudice an 
accused does not attract the protection of the solicitor-
client privilege, and the remote possibility that a judge 
will inappropriately attempt to elicit privileged infor-
mation in hearing the application to withdraw does not 
justify leaving the decision to withdraw exclusively to 
counsel. As well, the oversight of a lawyer’s withdrawal 
does not fall exclusively to the law societies. Both the 
courts and the law societies play different, but impor-
tant, roles in regulating withdrawal: the courts pre-
vent harm to the administration of justice and the law 
societies discipline lawyers whose conduct falls below 
professional standards. These roles are not mutually 
exclusive; rather, they are necessary to ensure the effec-
tive regulation of the profession and protect the process 
of the court. While counsel’s personal or professional 
interests may be in tension with an individual client’s 
interest, courts must presume that lawyers act ethically. 
Where the court requires counsel to continue to repre-
sent an accused, counsel must do so competently and 
diligently. Both the integrity of the profession and the 
administration of justice require nothing less. Lastly, 
a Rowbotham order might be relevant to the court’s 
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de moins. Enfin, l’ordonnance de type Rowbotham peut 
jouer dans l’exercice du pouvoir discrétionnaire résiduel 
du tribunal de refuser l’autorisation de cesser d’occuper, 
mais elle ne peut s’y substituer.

Les principes suivants doivent présider à l’exercice 
du pouvoir discrétionnaire du tribunal de faire droit ou 
non à la requête pour cesser d’occuper. Le tribunal doit 
faire droit à la demande qui est présentée par l’avocat 
suffisamment à l’avance pour que la procédure inscrite 
au rôle ne doive pas être reportée. Lorsque le délai est 
plus serré, le tribunal est justifié de s’enquérir des motifs 
de l’avocat. Lorsque la déontologie ou le non-paiement 
des honoraires est invoqué, le tribunal doit s’en tenir à 
l’explication donnée et s’abstenir de pousser l’examen 
afin de ne pas compromettre le secret professionnel. La 
demande d’autorisation de cesser d’occuper présentée 
pour un motif d’ordre déontologique doit être accueillie. 
Lorsque le non-paiement des honoraires de l’avocat est à 
l’origine de la demande, le tribunal peut la rejeter dans 
l’exercice de son pouvoir discrétionnaire s’il détermine, 
au regard des éléments pertinents, que l’autorisation de 
cesser d’occuper porterait sérieusement atteinte à l’admi-
nistration de la justice.

Le rejet de la requête pour cesser d’occuper est une 
décision contraignante et définitive vis-à-vis de l’avocat 
et, dans ce contexte, il convient de reconnaître au certio-
rari sa portée normale et de ne l’accorder qu’en présence 
d’une décision erronée sur la compétence ou d’une erreur 
de droit manifeste à la lecture du dossier.

En l’espèce, la Cour suprême du Yukon a conclu à bon 
droit que la Cour territoriale pouvait refuser à l’avocat 
l’autorisation de cesser d’occuper. La question de savoir 
si la présente affaire satisfait aux exigences strictes qui 
doivent être remplies pour qu’un tribunal puisse refuser 
l’autorisation de cesser d’occuper est désormais théo-
rique, et le dossier de notre Cour ne renferme ni infor-
mation ni analyse concernant plusieurs des éléments 
pertinents. On ne peut donc pas affirmer avec certitude 
qu’à l’issue d’une analyse complète des éléments perti-
nents, les circonstances de la présente espèce justifie-
raient le refus d’autoriser l’avocate à cesser d’occuper.

Jurisprudence

Arrêts examinés : Re Leask and Cronin (1985), 18 
C.C.C. (3d) 315; R. c. C. (D.D.) (1996), 110 C.C.C. (3d) 
323, autorisation de pourvoi refusée, [1997] 1 R.C.S. vii 
(sub nom. Ferguson c. The Queen); R. c. Deschamps, 
2003 MBCA 116, 177 Man. R. (2d) 301; R. c. Rowbotham 
(1988), 41 C.C.C. (3d) 1; arrêts mentionnés : Vescio c. 
The King, [1949] R.C.S. 139; Luchka c. Zens (1989), 37 
B.C.L.R. (2d) 127; R. c. Ho, 2003 BCCA 663, 21 B.C.L.R. 
(4th) 83; R. c. Huber, 2004 BCCA 43, 192 B.C.A.C. 75; 

residual discretion to refuse withdrawal, but it cannot 
operate as a replacement for it.

The court’s exercise of discretion to decide coun-
sel’s application for withdrawal should be guided by the 
following principles. If counsel seeks to withdraw far 
enough in advance of any scheduled proceedings and 
an adjournment will not be necessary, the court should 
allow the withdrawal. If timing is an issue, the court 
is entitled to enquire into counsel’s reasons. In either 
the case of ethical reasons or non-payment of fees, the 
court must accept counsel’s answer at face value and 
not enquire further so as to avoid trenching on poten-
tial issues of solicitor-client privilege. If withdrawal is 
sought for an ethical reason, the court must grant with-
drawal; if it is sought because of non-payment of legal 
fees, the court may exercise its discretion to refuse 
counsel’s request if it determines, after weighing all the 
relevant factors, that allowing withdrawal would cause 
serious harm to the administration of justice.

Refusing an application to withdraw is a coercive 
and conclusive order with respect to the lawyer and, in 
that context, an order in the nature of certiorari should 
be given its normal scope and can be allowed where 
there is an error of jurisdiction or an error of law on the 
face of the record.

In this case, the Supreme Court of the Yukon 
Territory correctly concluded that the Territorial Court 
had the jurisdiction to refuse to grant counsel’s request 
to withdraw. The question of whether this case satis-
fies the high threshold that must be met to refuse leave 
to withdraw is now moot and the record before this 
Court does not provide information on several of the 
relevant factors. It is, therefore, not clear whether the 
circumstances of this case would, after full analysis of 
the relevant considerations, justify a refusal of leave to 
withdraw.
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POURVOI contre un arrêt de la Cour d’ap-
pel du Yukon (les juges Newbury, Kirkpatrick et 
Tysoe), 2008 YKCA 7, 257 B.C.A.C. 1, 432 W.A.C. 
1, 59 C.R. (6th) 49, [2008] Y.J. No. 37 (QL), 2008 
CarswellYukon 42, qui a annulé une décision du 
juge Gower, 2006 YKSC 40, 41 C.R. (6th) 66, 
[2006] Y.J. No. 46 (QL), 2006 CarswellYukon 51, 
qui avait rejeté une demande d’annulation de l’or-
donnance du juge Lilles de la Cour territoriale, 
2006 YKTC 54, 2006 YKTC 61, qui avait rejeté la 
demande pour cesser d’occuper présentée par l’avo-
cate de la défense. Pourvoi accueilli.

Ron Reimer et Peter A. Eccles, pour l’appelante.

Gordon R. Coffin et Nils F. N. Clarke, pour l’in-
timée.

Susan L. Reid, pour l’intervenant le procureur 
général de l’Ontario.

Leonard T. Doust, c.r., et Michael A. Feder, pour 
l’intervenante Law Society of British Columbia.

John J. L. Hunter, c.r., et Brent B. Olthuis, pour 
l’intervenant le Barreau du Yukon.

Gregory P. DelBigio, pour l’intervenante l’Asso-
ciation du Barreau canadien.

Scott C. Hutchison et Andrea Gonsalves, pour 
l’intervenante Criminal Lawyers’ Association 
(Ontario).

Version française du jugement de la Cour rendu 
par

Le juge Rothstein —

1. Introduction

[1] Quel est le pouvoir du tribunal lorsque, dans une 
affaire criminelle, l’avocat de la défense demande à 
cesser d’occuper pour cause de non-paiement de ses 
honoraires? Peut-il exiger que l’avocat continue de 
représenter l’accusé? Je suis d’avis qu’il a ce pou-
voir, mais qu’il doit l’exercer avec circonspection 

APPEAL from a judgment of the Yukon Territory 
Court of Appeal (Newbury, Kirkpatrick and Tysoe 
JJ.A.), 2008 YKCA 7, 257 B.C.A.C. 1, 432 W.A.C. 
1, 59 C.R. (6th) 49, [2008] Y.J. No. 37 (QL), 2008 
CarswellYukon 42, setting aside a decision of 
Gower J., 2006 YKSC 40, 41 C.R. (6th) 66, [2006] 
Y.J. No. 46 (QL), 2006 CarswellYukon 51, dismiss-
ing an application to quash an order of Lilles Terr. 
Ct. J., 2006 YKTC 54, 2006 YKTC 61, dismissing 
defence counsel’s application to withdraw. Appeal 
allowed.

Ron Reimer and Peter A. Eccles, for the appel-
lant.

Gordon R. Coffin and Nils F. N. Clarke, for the 
respondent.

Susan L. Reid, for the intervener the Attorney 
General of Ontario.

Leonard T. Doust, Q.C., and Michael A. Feder, 
for the intervener the Law Society of British 
Columbia.

 John J. L. Hunter, Q.C., and Brent B. Olthuis, 
for the intervener the Law Society of Yukon.

 Gregory P. DelBigio, for the intervener the 
Canadian Bar Association.

 Scott C. Hutchison and Andrea Gonsalves, for 
the intervener the Criminal Lawyers’ Association 
(Ontario).

 The judgment of the Court was delivered by

Rothstein j. —

1. Introduction

[1] What is the role of a court when defence 
counsel, in a criminal matter, wishes to withdraw 
because of non-payment of legal fees? Does a court 
have the authority to require counsel to continue to 
represent the accused? In my opinion, a court does 
have this authority, though it must be exercised 
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et uniquement lorsqu’il le faut pour empêcher une 
atteinte grave à l’administration de la justice.

2. Les faits

[2] Jennie Cunningham est une avocate crimina-
liste dont la Société d’aide juridique du Yukon rete-
nait les services. Elle représentait Clinton Lance 
Morgan, qui faisait l’objet de trois chefs d’accusa-
tion pour l’agression sexuelle d’une fillette et dont 
l’enquête préliminaire devait débuter le 26 juin 
2006. Le ministère public avait fait connaître son 
intention de demander préalablement au tribunal 
d’accepter que la victime témoigne sur bande vidéo 
plutôt que de vive voix au procès.

[3] Le 3 mai 2006, la Société d’aide juridique a 
informé M. Morgan qu’il devait mettre à jour l’in-
formation relative à sa situation financière, à défaut 
de quoi il cesserait de bénéficier de l’aide juridique. 
M. Morgan n’a pas donné suite à la demande et, le 
16 mai 2006, la Société d’aide juridique l’a avisé que 
son avocate, Mme Cunningham, n’était plus autori-
sée à le représenter. Cette dernière a demandé sans 
délai à la Cour territoriale du Yukon de l’autoriser 
à cesser d’occuper. La révocation de l’aide juridique 
et l’incapacité de M. Morgan d’acquitter ses hono-
raires étaient les seules raisons invoquées à l’appui 
de sa demande. Mme Cunningham a indiqué qu’elle 
était disposée à représenter M. Morgan à nouveau si 
l’aide juridique était rétablie.

3. Historique judiciaire

A. Cour territoriale du Yukon, 2006 YKTC 61 
(CanLII)

[4] La requête de Mme Cunningham a été enten-
due par le juge Lilles, de la Cour territoriale, qui 
l’a rejetée pour les motifs suivants : a) l’aide juri-
dique pouvait être rétablie et, le cas échéant, Mme

Cunningham était disposée à représenter à nou-
veau l’accusé; b) les accusations portées contre M. 
Morgan étaient très graves; c) la mémoire et le bien-
être à la fois émotionnel et psychologique de la jeune 
plaignante risquaient d’être compromis par un délai 
supplémentaire; d) un avocat devrait être désigné 

sparingly, and only when necessary to prevent seri-
ous harm to the administration of justice.

2. Facts

[2] Jennie Cunningham is a criminal defence 
lawyer employed by the Yukon Legal Services 
Society (“Legal Aid”). She represented Clinton 
Lance Morgan, who was charged with three sexual 
offences against a young child. Mr. Morgan’s pre-
liminary inquiry was set for June 26, 2006. The 
Crown had advised that it intended to bring a 
motion prior to the preliminary inquiry to have the 
complainant’s testimony admitted by videotape in 
lieu of viva voce evidence.

[3] On May 3, 2006, Legal Aid informed Mr. 
Morgan that he had to update his financial infor-
mation, which he had previously provided to Legal 
Aid, and that failure to do so would result in the 
suspension of his Legal Aid funding. By May 16, 
2006, Mr. Morgan had failed to respond to the 
request and Legal Aid informed him that his coun-
sel, Ms. Cunningham, was no longer authorized to 
represent him. Ms. Cunningham promptly brought 
an application to the Territorial Court of Yukon to 
withdraw as counsel of record. The sole reason for 
the application was the suspension of Legal Aid 
funding and Mr. Morgan’s inability to otherwise 
pay for legal services. Ms. Cunningham indicated 
that she was willing to continue to represent Mr. 
Morgan if his Legal Aid funding was reinstated.

3. Judicial History

A. Territorial Court of Yukon, 2006 YKTC 61 
(CanLII)

[4] Lilles Terr. Ct. J. heard Ms. Cunningham’s 
application to withdraw. He refused to grant her 
application to withdraw because: (a) legal aid 
funding could potentially be reinstated and Ms. 
Cunningham was willing to continue in the event 
that it was; (b) the charges against Mr. Morgan 
were very serious; (c) there was a young child com-
plainant whose memory, emotional and psycholog-
ical well-being may have been affected by further 
delay; (d) counsel would have to be appointed to  
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pour contre-interroger la fillette; e) on ignorait si M. 
Morgan était en mesure d’obtenir les services d’un 
autre avocat; f) on ignorait la date à laquelle l’en-
quête préliminaire pourrait être remise si l’avocate 
était autorisée à cesser d’occuper; g) l’enquête préli-
minaire n’est pas aussi cruciale que le procès, mais 
elle demeure déterminante pour le déroulement de 
celui-ci; h) la question complexe et très controver-
sée de l’admission en preuve d’un témoignage sur 
bande vidéo était soulevée et il aurait été difficile 
à M. Morgan de participer au débat sans être repré-
senté; i) un délai supplémentaire aurait causé un 
préjudice à M. Morgan du fait qu’il était soupçonné 
de délinquance sexuelle depuis le dépôt des accusa-
tions criminelles (par. 26).

B. Cour suprême du territoire du Yukon, 2006 
YKSC 40, 41 C.R. (6th) 66

[5] Le juge Gower a entendu la demande de cer-
tiorari de Mme Cunningham visant l’annulation de 
la décision de la Cour territoriale. Il a statué que 
le par. 537(1) du Code criminel, L.R.C. 1985, ch. 
C-46, et l’art. 77 de la Loi sur la Cour territoriale, 
L.R.Y. 2002, ch. 217, conféraient au juge présidant 
l’enquête préliminaire un pouvoir discrétionnaire en 
matière d’autorisation de cesser d’occuper. Après un 
examen approfondi de la jurisprudence canadienne 
sur le sujet, il conclut qu’elle étaye amplement 
l’existence du pouvoir discrétionnaire de refuser à 
l’avocat l’autorisation de cesser d’occuper. Selon lui, 
le juge Lilles, de la Cour territoriale, n’a pas outre-
passé sa compétence, et il rejette la demande de cer-
tiorari.

C. Cour d’appel du Yukon, 2008 YKCA 7, 257 
B.C.A.C. 1

[6] La Cour d’appel a conclu au caractère théori-
que de la question puisque l’instruction du procès de 
M. Morgan était devenue inutile (par. 17). L’appel 
a tout de même suivi son cours afin qu’un tribunal 
d’appel se prononce sur la question de droit.

[7] La Cour d’appel estime que le juge Lilles, de la 
Cour territoriale, n’avait pas le pouvoir discrétion-
naire de refuser l’autorisation de cesser d’occuper 
et elle accueille l’appel. Sa décision a trois assises. 

cross-examine the child complainant; (e) there was 
no information on the potential for Mr. Morgan to 
obtain other representation; (f) there was no infor-
mation on when the preliminary inquiry could be 
rescheduled if withdrawal was allowed; (g) while a 
preliminary inquiry is not as critical as a trial, it is 
still important to how the trial is conducted; (h) there 
was a hotly contested and difficult issue regarding 
videotape evidence that would be difficult for Mr. 
Morgan to deal with as a self-represented litigant; 
and (i) further delay would prejudice Mr. Morgan 
as he was labelled as a potential sexual offender as 
a result of the criminal charges (para. 26).

B. Supreme Court of the Yukon Territory, 2006 
YKSC 40, 41 C.R. (6th) 66

[5] Gower J. heard Ms. Cunningham’s application 
for an order in the nature of certiorari seeking to 
quash the order of Lilles Terr. Ct. J. Gower J. deter-
mined that the preliminary inquiry judge had juris-
diction to exercise discretion over withdrawal on 
the basis of s. 537(1) of the Criminal Code, R.S.C. 
1985, c. C-46, and s. 77 of the Territorial Court 
Act, R.S.Y. 2002, c. 217. After a thorough review 
of Canadian authorities on the issue of withdrawal, 
Gower J. concluded that the weight of authority 
supported the court having the power to exercise its 
discretion to refuse withdrawal. He held that Lilles 
Terr. Ct. J. did not exceed his jurisdiction and dis-
missed the application for certiorari.

C. Court of Appeal for the Yukon Territory, 2008 
YKCA 7, 257 B.C.A.C. 1

[6] On appeal, the court found that the issue had 
become moot as a trial of the charges against Mr. 
Morgan had become unnecessary (para. 17). The 
appeal nevertheless proceeded in order to obtain 
appellate court guidance on the legal issue.

[7] The Court of Appeal allowed the appeal, 
finding that Lilles Terr. Ct. J. had no discretion 
to refuse withdrawal. It reached its conclusion on 
the basis of three factors. First, the law society 
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Premièrement, les règles d’exercice de la profession 
d’avocat ressortissent au premier chef au barreau, et 
un droit de regard du tribunal lorsqu’il y a requête 
pour cesser d’occuper pourrait opposer décisions de 
justice et décisions disciplinaires. Deuxièmement, la 
surveillance judiciaire en ce domaine pourrait com-
promettre le secret professionnel de l’avocat lorsque 
ce dernier est appelé à préciser les motifs pour les-
quels il souhaite cesser d’occuper. Troisièmement, 
l’obligation faite à un avocat de continuer de repré-
senter un client fait naître un conflit réel ou appa-
rent entre l’intérêt du client et l’intérêt de l’avocat à 
ce que l’affaire se termine au plus tôt. La Cour d’ap-
pel juge qu’en matière de cessation d’occuper, mieux 
vaut présumer que les avocats ne se dérobent géné-
ralement pas à leurs obligations professionnelles et 
que s’ils le font, les barreaux prennent les mesures 
disciplinaires qui s’imposent. Elle reconnaît cepen-
dant qu’un tribunal peut exercer le pouvoir dont il 
dispose en matière d’outrage [TRADUCTION] « dans 
le cas exceptionnel où le comportement de l’avocat 
désireux de cesser d’occuper constitue une offense 
grave à l’administration de la justice » (par. 29). Elle 
conclut que le juge Lilles n’aurait pas dû ordonner 
à Mme Cunningham de continuer de représenter M. 
Morgan.

4. La question en litige

[8] Notre Cour doit déterminer si, dans une affaire 
pénale, un tribunal peut refuser d’autoriser un avocat 
de la défense à cesser d’occuper pour cause de non-
respect par l’accusé des conditions financières du 
mandat. Dans les présents motifs, « non-paiement 
des honoraires de l’avocat » (et ses variantes) s’en-
tend de la situation où, par exemple, l’accusé omet 
d’effectuer un paiement, il ne verse pas les fonds à 
la date convenue ou son droit à l’aide juridique est 
suspendu ou révoqué.

5. L’analyse

[9] L’accusé a le droit absolu de révoquer à son gré 
le mandat accordé à son avocat. Le tribunal ne peut 
intervenir dans ce choix et lui imposer un avocat 
dont il ne veut pas (voir Vescio c. The King, [1949] 
R.C.S. 139, p. 144; toutefois, à titre exceptionnel, un 

has the primary interest in lawyer regulation and 
court oversight of withdrawal could create a con-
flict between the court’s decision and any discipli-
nary decision by a law society. Second, the court’s 
supervision of withdrawal potentially threatens 
solicitor-client privilege in cases where counsel is 
asked to disclose the reasons for wishing to with-
draw. Third, compelled representation puts coun-
sel in the position of a perceived or actual conflict 
between the client’s best interest and the lawyer’s 
interest in ending the matter as quickly as possible. 
It determined the better approach to withdrawal 
was to rely on the assumption that lawyers gener-
ally do not avoid their professional obligations and, 
if they do, then the law societies will take appropri-
ate disciplinary action. The court acknowledged, 
however, that a court could use its contempt power 
“in extreme circumstances where a lawyer’s con-
duct in connection with a withdrawal amounted to 
a serious affront to the administration of justice” 
(para. 29). The court concluded that Lilles Terr. 
Ct. J. should not have ordered Ms. Cunningham to 
continue to represent Mr. Morgan.

4. Issue

[8] The issue in the present appeal is whether, 
in a criminal matter, a court has the authority to 
refuse to grant defence counsel’s request to with-
draw because the accused has not complied with 
the financial terms of the retainer. The reasons use 
the phrase “non-payment of legal fees” to refer to 
situations where, for example, an accused has actu-
ally defaulted on payment, where an accused has 
failed to provide funds on account at the agreed 
upon time, or where a legal aid certificate has been 
suspended or revoked.

5. Analysis

[9] An accused has an unfettered right to dis-
charge his or her legal counsel at any time and for 
any reason. A court may not interfere with this 
decision and cannot force counsel upon an unwill-
ing accused (see Vescio v. The King, [1949] S.C.R. 



[2010] 1 R.C.S. r. c. cunningham Le juge Rothstein 339

amicus curiae peut être nommé pour assister le tri-
bunal). Par contre, l’avocat n’a pas le droit absolu de 
cesser de représenter son client. La nature fiduciale 
du lien créé avec son client limite sa faculté de cesser 
d’occuper une fois qu’il a accepté le mandat. Les 
règles de déontologie des barreaux provinciaux ou 
territoriaux (p. ex. la règle 21 de la partie un du Code 
of Professional Conduct du Barreau du Yukon, les 
chapitres 2, 6 et 7 du Code of Professional Conduct 
(mise à jour 2009) du Barreau de l’Alberta, le chapi-
tre 10 du Professional Conduct Handbook (mise à 
jour 2010) du Barreau de la Colombie-Britannique et 
la règle 2 du Code de déontologie (mise à jour 2009) 
du Barreau du Haut-Canada) énoncent en détail les 
limites applicables. Le pourvoi soulève la question 
de savoir si le pouvoir du tribunal de faire respecter 
sa procédure impose une limite supplémentaire à la 
faculté de l’avocat de cesser d’occuper.

A. Divergences de la jurisprudence

[10] Il existe en la matière deux courants juris-
prudentiels au sein des cours d’appel provincia-
les et territoriales. Selon les cours d’appel de la 
Colombie-Britannique et du Yukon, un tribunal n’a 
pas le pouvoir de refuser à un avocat de la défense 
l’autorisation de cesser d’occuper pour cause de 
non-paiement de ses honoraires. Les cours d’appel 
de l’Alberta, de la Saskatchewan, du Manitoba, de 
l’Ontario et du Québec estiment au contraire qu’un 
tribunal peut rejeter une demande d’autorisation de 
cesser d’occuper. Des tribunaux de première ins-
tance du Nouveau-Brunswick et de Terre-Neuve 
adhèrent également à cette école de pensée.

[11] La position des cours d’appel de la Colombie-
Britannique et du Yukon s’origine de la décision Re 
Leask and Cronin (1985), 18 C.C.C. (3d) 315, de la 
Cour suprême de la Colombie-Britannique. Dans 
cette affaire, la cour fait droit à une demande d’or-
donnance de prohibition, concluant qu’un juge de la 
cour provinciale ne peut pas légalement ordonner 
à un avocat de continuer de représenter un accusé. 
Pour le juge McKay, il s’agit ainsi de faire ressor-
tir le rôle d’un barreau à la fois vigoureux et indé-
pendant et de reconnaître que les questions disci-
plinaires relèvent du barreau et non du tribunal. 

139, at p. 144; though exceptionally the court 
may appoint an amicus curiae to assist the court). 
Counsel, on the other hand, does not have an unfet-
tered right to withdraw. The fiduciary nature of 
the solicitor-client relationship means that coun-
sel is constrained in his or her ability to withdraw 
from a case once he or she has chosen to represent 
an accused. These constraints are thoroughly out-
lined in the rules of professional conduct issued by 
the provincial or territorial law societies (e.g. Law 
Society of Yukon, Code of Professional Conduct, 
Part One, r. 21; Law Society of Alberta, Code of 
Professional Conduct (updated 2009), cc. 2, 6-7; 
Law Society of British Columbia, Professional 
Conduct Handbook (updated 2010), c. 10; Law 
Society of Upper Canada, Rules of Professional 
Conduct (updated 2009), r. 2). This appeal raises 
the issue of whether a court’s jurisdiction to con-
trol its own process imposes a further constraint on 
counsel’s ability to withdraw.

A. Divergent Lines of Authority

[10] There are two lines of provincial and terri-
torial appellate court reasoning on this issue. The 
British Columbia and Yukon Courts of Appeal have 
determined that a court has no authority to prevent 
criminal defence counsel from withdrawing for non-
payment of legal fees. The Alberta, Saskatchewan, 
Manitoba, Ontario, and Quebec Courts of Appeal 
have taken the opposite position — a court may 
refuse counsel’s request to withdraw. Trial courts 
in New Brunswick and Newfoundland have also 
followed this line of authority.

[11] The British Columbia and Yukon position 
stems from the British Columbia Supreme Court 
decision in Re Leask and Cronin (1985), 18 C.C.C. 
(3d) 315. In Leask, the court, on an application for 
an order in the nature of prohibition, found that a 
provincial court judge has no right in law to order 
counsel to continue to represent an accused. McKay 
J. found that this conclusion recognized the role of a 
strong and independent bar and that the role of dis-
ciplining lawyers is vested in the law societies, not 
the court. He found that the relationship between 
a solicitor and client is a contractual one and that 
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À son avis, la relation entre l’avocat et son client 
est de nature contractuelle, et lorsque le client ne 
respecte pas ses obligations, l’avocat peut dénon-
cer le contrat et y mettre fin. Il dit craindre égale-
ment que si l’avocat est tenu de révéler les raisons 
pour lesquelles il veut cesser d’occuper, le secret 
professionnel puisse être compromis. L’avocat 
demande certes l’autorisation de cesser d’occu-
per, mais cela tient [TRADUCTION] « de la poli-
tesse et de la courtoisie » (p. 325), car le tribunal 
n’a pas le pouvoir discrétionnaire de la lui refuser.

[12] Il faut préciser que, dans l’affaire Leask, la 
demande ne faisait pas suite au non-paiement des 
honoraires de l’avocat comme en l’espèce, mais de la 
détérioration de la relation avocat-client. Quoi qu’il 
en soit, les tribunaux de la Colombie-Britannique 
ont par la suite statué, sur le fondement de cette 
décision, que le tribunal n’avait pas le pouvoir de 
rejeter une requête pour cesser d’occuper quel que 
soit le motif invoqué (voir aussi Luchka c. Zens 
(1989), 37 B.C.L.R. (2d) 127 (C.A.), p. 129; R. c. 
Ho, 2003 BCCA 663, 21 B.C.L.R. (4th) 83, par. 19;  
R. c. Huber, 2004 BCCA 43, 192 B.C.A.C. 75, par. 
75-76, la juge Rowles, par. 101, la juge Southin, et 
par. 121-126, le juge Smith).

[13] À l’opposé, les cours d’appel et les tribunaux de 
première instance de l’Alberta, de la Saskatchewan, 
du Manitoba, de l’Ontario et du Québec, ainsi que 
des tribunaux de première instance du Nouveau-
Brunswick et de Terre-Neuve, considèrent que 
l’autorisation de cesser d’occuper peut être refusée 
à l’avocat. L’arrêt R. c. C. (D.D.) (1996), 110 C.C.C. 
(3d) 323, autorisation de pourvoi refusée, [1997] 1 
R.C.S. vii (sub nom. Ferguson c. The Queen), est 
la décision qui retient le plus l’attention. La Cour 
d’appel de l’Alberta y statue qu’en plus d’avoir des 
obligations contractuelles envers son client, l’avo-
cat est un auxiliaire de justice et qu’à ce titre, il 
a envers le tribunal l’obligation de [TRADUCTION] 
« se présenter devant lui lorsqu’il en est requis » et 
de « ne pas laisser un client en plan au milieu d’un 
procès » (p. 327). À moins que l’avocat ne précise au 
départ la nature limitée de son mandat, le tribunal 
peut lui refuser l’autorisation de cesser d’occuper.

[14] La Cour d’appel de l’Alberta paraît recon-
naître l’existence de deux exceptions à cet égard. 

once the client breaches the contract, the solicitor 
is entitled to repudiate and bring the contract to an 
end. McKay J. was also concerned about potential 
infringements of solicitor-client privilege, which he 
thought may arise if counsel must disclose the rea-
sons for withdrawal. Although lawyers may ask for 
leave, McKay J. found this was a matter of “polite-
ness and courtesy” (p. 325), the court having no 
discretionary power to refuse.

[12] I would note that the issue in Leask did not 
arise from non-payment of fees, like the present 
appeal, but rather from a breakdown in the solicitor-
client relationship. Nonetheless, subsequent British 
Columbia jurisprudence has relied on Leask as a 
basis for finding that the court is not empowered to 
refuse counsel’s request to withdraw for any reason 
(see also Luchka v. Zens (1989), 37 B.C.L.R. (2d) 
127 (C.A.), at p. 129; R. v. Ho, 2003 BCCA 663, 
21 B.C.L.R. (4th) 83, at para. 19; R. v. Huber, 2004 
BCCA 43, 192 B.C.A.C. 75, at paras. 75-76, per 
Rowles J.A., at para. 101, per Southin J.A., and at 
paras. 121-26, per Smith J.A.).

[13] In contrast, the Alberta, Saskatchewan, 
Manitoba, Ontario and Quebec Courts of Appeal 
as well as their trial courts, and trial courts in New 
Brunswick and Newfoundland, have all accepted 
that a court has the authority to refuse counsel’s 
application for withdrawal. The Alberta Court of 
Appeal’s decision in R. v. C. (D.D.) (1996), 110 
C.C.C. (3d) 323, leave to appeal refused, [1997] 
1 S.C.R. vii (sub nom. Ferguson v. The Queen), 
has received the most attention. In C. (D.D.), the 
Alberta Court of Appeal determined that in addi-
tion to counsel’s contractual obligations to the 
client, a lawyer is also an officer of the court. It is in 
this capacity that counsel owes a duty to the court 
to “attend before a judge when requested” and “not 
to walk out on a client in the middle of a trial” (p. 
327). So long as counsel has not expressed that he 
or she appears on a limited retainer, the court may 
refuse to grant a request to withdraw.

[14] The Alberta Court of Appeal appears to rec-
ognize two limitations to the court’s discretion. 



[2010] 1 R.C.S. r. c. cunningham Le juge Rothstein 341

Premièrement, le tribunal doit autoriser l’avocat à 
cesser d’occuper lorsqu’un désaccord l’oppose à son 
client (p. 328). Deuxièmement, le tribunal peut faire 
droit à la demande présentée pour cause de non-
paiement de ses honoraires après avoir examiné le 
préjudice qui en résulte pour la preuve du ministère 
public, les inconvénients causés aux témoins et la 
possibilité que le tribunal consacre son temps à une 
autre affaire (p. 330).

[15] La Cour d’appel du Manitoba s’est elle aussi 
penchée sur le pouvoir du tribunal de rejeter la 
requête que présente un avocat pour cesser d’occu-
per à cause du non-paiement de ses honoraires : R. 
c. Deschamps, 2003 MBCA 116, 177 Man. R. (2d) 
301. Elle convient avec la Cour d’appel de l’Al-
berta que le tribunal peut rejeter pareille demande. 
Toutefois, la juge Steel indique qu’il doit d’abord 
déterminer que le retrait infligerait un préjudice à 
l’accusé et à l’administration de la justice (par. 24).

[16] La Cour d’appel du Québec a elle aussi 
statué qu’une fois fixée la date de l’audience, le 
tribunal peut rejeter la requête pour cesser d’occu-
per (Bernier c. 9006-1474 Québec inc., [2001] J.Q. 
no 2631 (QL); voir également l’art. 249 du Code 
de procédure civile du Québec, L.R.Q., ch. C-25). 
Les cours d’appel de la Saskatchewan et de l’Onta-
rio reconnaissent elles aussi l’obligation de l’avo-
cat d’obtenir du tribunal l’autorisation de cesser 
d’occuper (Mireau c. Canada (1995), 128 Sask. R. 
142, par. 4; R. c. Brundia, 2007 ONCA 725, 230 
O.A.C. 29, par. 44; R. c. Peterman (2004), 70 O.R. 
(3d) 481, par. 38). Des tribunaux de première ins-
tance du Nouveau-Brunswick et de Terre-Neuve 
concluent eux aussi à l’existence de cette obligation 
(R. c. Golding, 2007 NBBR 320, 325 R.N.-B. (2e) 
92, par. 18 et 20; Dooling c. Banfield (1978), 22 
Nfld. & P.E.I.R. 413 (C. dist. T.-N.), par. 27).

[17] Pour les motifs exposés ci-après, j’estime 
qu’un tribunal peut refuser l’autorisation de cesser 
d’occuper demandée par l’avocat de la défense pour 
cause de non-paiement de ses honoraires.

B. Pouvoir du tribunal

[18] Une cour supérieure a la compétence 
inhérente nécessaire à l’exercice de sa fonction 

First, the court must grant a withdrawal request 
when there is a breakdown in the solicitor-client 
relationship (p. 328). Second, where counsel seeks 
to withdraw for non-payment of fees, the court 
may permit withdrawal after considering harm to 
the Crown’s case, inconvenience to witnesses, and 
whether the allotted court time could be filled with 
other business (p. 330).

[15] The Manitoba Court of Appeal has also 
considered the court’s power to refuse counsel’s 
request to withdraw for non-payment of fees: R. v. 
Deschamps, 2003 MBCA 116, 177 Man. R. (2d) 
301. It agreed with the Alberta Court of Appeal 
that a court has the authority to refuse withdrawal. 
However, Steel J.A. determined that the assessment 
should be based on whether allowing withdrawal 
would cause prejudice to the accused and to the 
administration of justice (para. 24).

[16] The Quebec Court of Appeal has also con-
firmed that the court may refuse counsel’s applica-
tion to withdraw once a hearing date has been set 
(Bernier v. 9006-1474 Québec inc., [2001] J.Q. no

2631 (QL); see also s. 249 of the Quebec Code of 
Civil Procedure, R.S.Q., c. C-25). Similarly, both 
the Saskatchewan and Ontario Courts of Appeal 
have acknowledged that court permission is 
required to withdraw as counsel of record (Mireau 
v. Canada (1995), 128 Sask. R. 142, at para. 4; R. v. 
Brundia, 2007 ONCA 725, 230 O.A.C. 29, at para. 
44; R. v. Peterman (2004), 70 O.R. (3d) 481, at 
para. 38) as have trial courts in New Brunswick and 
Newfoundland (R. v. Golding, 2007 NBQB 320, 
325 N.B.R. (2d) 92, at paras. 18 and 20; Dooling 
v. Banfield (1978), 22 Nfld. & P.E.I.R. 413 (Nfld. 
Dist. Ct.), at para. 27).

[17] For the following reasons, I conclude that 
a court does have the authority to refuse crimi-
nal defence counsel’s request to withdraw for non-
payment of legal fees.

B. Jurisdiction of the Court

[18] Superior courts possess inherent jurisdiction 
to ensure they can function as courts of law and 
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judiciaire ainsi qu’à l’exécution de son mandat d’ad-
ministrer la justice (voir I. H. Jacob, « The Inherent 
Jurisdiction of the Court » (1970), 23 Curr. Legal 
Probs. 23, p. 27-28), ce qui comprend le pouvoir 
de décider du déroulement de l’instance, de préve-
nir l’abus de procédure et de veiller au bon fonc-
tionnement des rouages de la cour. Comme l’avo-
cat joue un rôle central dans l’administration de la 
justice, la cour a un certain pouvoir sur lui lorsqu’il 
s’agit de faire respecter sa procédure. Dans l’arrêt 
Succession MacDonald c. Martin, [1990] 3 R.C.S. 
1235, notre Cour confirme que la compétence inhé-
rente englobe le pouvoir de déclarer un avocat inha-
bile à occuper afin d’assurer un procès équitable à 
l’accusé :

Les tribunaux, qui ont le pouvoir inhérent de priver 
un avocat du droit d’occuper pour une partie en cas de 
conflit d’intérêts, ne sont pas tenus d’appliquer un code 
de déontologie. Leur compétence repose sur le fait que 
les avocats sont des auxiliaires de la justice et que le 
comportement de ceux-ci à l’occasion de procédures 
judiciaires, dans la mesure où il peut influer sur l’admi-
nistration de la justice, est soumis à leur pouvoir de sur-
veillance. [p. 1245]

Il s’ensuivrait donc que si, dans l’exercice de sa com-
pétence inhérente, le tribunal peut priver un avocat 
du droit d’occuper, il peut inversement refuser de 
l’autoriser à cesser d’occuper.

[19] De même, dans le cas d’un tribunal d’origine 
législative, le pouvoir de faire respecter sa procé-
dure et le droit de regard sur la manière dont les 
avocats exercent leurs fonctions s’infèrent nécessai-
rement du pouvoir de constituer une cour de justice. 
Notre Cour a confirmé que les pouvoirs d’un tri-
bunal d’origine législative peuvent être déterminés 
grâce à une « doctrine de la compétence par déduc-
tion nécessaire » :

. . . sont compris dans les pouvoirs conférés par la loi 
habilitante non seulement ceux qui y sont expressément 
énoncés, mais aussi, par déduction, tous ceux qui sont de 
fait nécessaires à la réalisation de l’objectif du régime 
législatif . . .

(ATCO Gas and Pipelines Ltd. c. Alberta (Energy 
and UtilitiesBoard), 2006 CSC 4, [2006] 1 R.C.S. 
140, par. 51)

fulfil their mandate to administer justice (see I. H. 
Jacob, “The Inherent Jurisdiction of the Court” 
(1970), 23 Curr. Legal Probs. 23, at pp. 27-28). 
Inherent jurisdiction includes the authority to con-
trol the process of the court, prevent abuses of pro-
cess, and ensure the machinery of the court func-
tions in an orderly and effective manner. As counsel 
are key actors in the administration of justice, the 
court has authority to exercise some control over 
counsel when necessary to protect its process. 
In MacDonald Estate v. Martin, [1990] 3 S.C.R. 
1235, this Court confirmed that inherent jurisdic-
tion includes the authority to remove counsel from 
a case when required to ensure a fair trial:

The courts, which have inherent jurisdiction to remove 
from the record solicitors who have a conflict of inter-
est, are not bound to apply a code of ethics. Their juris-
diction stems from the fact that lawyers are officers of 
the court and their conduct in legal proceedings which 
may affect the administration of justice is subject to 
this supervisory jurisdiction. [p. 1245]

It would seem to follow that just as the court, in the 
exercise of its inherent jurisdiction, may remove 
counsel from the record, it also may refuse to grant 
counsel’s application for withdrawal.

[19] Likewise in the case of statutory courts, the 
authority to control the court’s process and over-
see the conduct of counsel is necessarily implied 
in the grant of power to function as a court of law. 
This Court has affirmed that courts can apply a 
“doctrine of jurisdiction by necessary implication” 
when determining the powers of a statutory tribu-
nal:

. . . the powers conferred by an enabling statute are 
construed to include not only those expressly granted 
but also, by implication, all powers which are practi-
cally necessary for the accomplishment of the object 
intended to be secured by the statutory regime . . . .

(ATCO Gas and Pipelines Ltd. v. Alberta (Energy 
and Utilities Board), 2006 SCC 4, [2006] 1 S.C.R. 
140, at para. 51)
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Même si, dans cet arrêt, le juge Bastarache ren-
voie à un tribunal administratif, la même règle de la 
compétence par déduction nécessaire vaut pour un 
tribunal d’origine législative.

[20] La demande d’autorisation de cesser d’occu-
per ou celle visant à priver l’avocat du droit d’oc-
cuper, qu’elle soit présentée en raison, par exem-
ple, du non-paiement des honoraires ou d’un conflit 
d’intérêts, ressortissent au pouvoir dont dispose par 
déduction nécessaire le tribunal pour décider du 
déroulement de l’instance.

C. L’exercice de la compétence

[21] En l’espèce, la question la plus litigieuse est 
celle de savoir si, dans l’exercice de la compétence 
qui lui est inhérente — ou qu’il a par déduction 
nécessaire — pour décider du déroulement de l’ins-
tance, un tribunal siégeant en matière criminelle a 
un droit de regard sur le sort à réserver à la demande 
présentée par un avocat pour cesser d’occuper.

[22] Les raisons militant en faveur d’un tel droit 
de regard ne manquent pas. L’accusé qui n’a plus les 
moyens de payer son avocat peut subir un préjudice 
si ce dernier le laisse tomber au milieu de la procé-
dure pénale. Un ajournement pourra être nécessaire 
pour lui permettre de se trouver un nouvel avocat. 
Un tel délai peut être préjudiciable à l’accusé, qui 
est stigmatisé par les accusations criminelles pesant 
toujours contre lui et qui peut être détenu jusqu’à 
son procès. Un nouveau délai peut également nuire 
à la preuve du ministère public. En effet, tout report 
a une incidence sur les plaignants, les témoins et les 
jurés, de même que sur l’administration diligente 
de la justice dans l’intérêt de la société. Lorsque de 
tels intérêts sont en jeu, ils peuvent l’emporter sur le 
droit de l’avocat de cesser d’occuper dans une affaire 
lorsque ses honoraires ne lui sont pas versés.

[23] Mme Cunningham et les intervenants qui 
défendent la même thèse soutiennent pour leur 
part qu’un tribunal doit toujours s’abstenir d’exer-
cer un tel droit de regard. Ils invoquent collective-
ment les trois éléments principaux sur lesquels la 
Cour d’appel fonde sa décision : le secret profes-
sionnel de l’avocat, le rôle du barreau et le conflit 

Although Bastarache J. was referring to an admin-
istrative tribunal, the same rule of jurisdiction, by 
necessary implication, would apply to statutory 
courts.

[20] Applications regarding withdrawal or 
removal of counsel, whether for non-payment of 
fees, conflict of interest or otherwise, are the types 
of matters that fall within the necessarily implied 
authority of a court to control the conduct of legal 
proceedings before it.

C. Exercise of Jurisdiction

[21] The more contentious issue in this appeal is 
whether a criminal court may exercise its inher-
ent or necessarily implied jurisdiction to control its 
own process by overseeing lawyer withdrawal.

[22] The reasons in favour of courts exercising 
this jurisdiction are numerous. An accused, who 
becomes unable to pay his lawyer, may be preju-
diced if he is abandoned by counsel in the midst of 
criminal proceedings. Proceedings may need to be 
adjourned to allow the accused to obtain new coun-
sel. This delay may prejudice the accused, who is 
stigmatized by the unresolved criminal charges and 
who may be in custody awaiting trial. It may also 
prejudice the Crown’s case. Additional delay also 
affects complainants, witnesses and jurors involved 
in the matter, and society’s interest in the expedi-
ent administration of justice. Where these types of 
interests are engaged, they may outweigh counsel’s 
interest in withdrawing from a matter in which he 
or she is not being paid.

[23] On the other hand, Ms. Cunningham and the 
interveners taking the same position say a court 
must always decline to exercise this jurisdiction. 
Collectively, they support their position with the 
three main factors relied on by the Court of Appeal: 
solicitor-client privilege, the role of law socie-
ties and conflict of interest. In addition, they also 
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d’intérêts. Ils voient en outre dans l’ordonnance 
de type Rowbotham une voie de solution possible. 
Selon eux, le tribunal doit présumer qu’un avocat 
respecte la déontologie, et tout écart profession-
nel ressortit à juste titre au barreau auquel l’avo-
cat appartient. Mme Cunningham et le Barreau du 
Yukon soutiennent toutefois que le tribunal peut, à 
titre exceptionnel, exercer sa compétence en matière 
d’outrage lorsque l’avocat demande à cesser d’occu-
per pour un motif illégitime ou qu’il se retire d’une 
manière qui justifie son assignation pour outrage au 
tribunal. Selon l’Association du Barreau canadien et 
l’association des criminalistes (Criminal Lawyers’ 
Association), la faute déontologique ou l’abus de 
procédure doit être établi clairement pour que le tri-
bunal assigne un avocat pour outrage au tribunal.

[24] J’examine successivement ces prétentions.

(1) Le secret professionnel de l’avocat

[25] Mme Cunningham et les intervenants font 
valoir que le secret professionnel de l’avocat pour-
rait être violé de deux façons : la simple divulgation 
du seul fait que l’accusé n’a pas acquitté ses hono-
raires ou la révélation involontaire de renseigne-
ments privilégiés lors de l’examen par le tribunal 
des motifs de la cessation d’occuper.

[26] Le souci de protéger le secret professionnel 
de l’avocat est légitime. Point n’est besoin d’insis-
ter sur son importance fondamentale dans notre 
système juridique. La relation entre l’avocat et son 
client fait partie intégrante de l’administration de la 
justice. Le secret incite à la communication libre et 
entière des éléments nécessaires à la bonne repré-
sentation du client devant la justice (voir Smith c. 
Jones, [1999] 1 R.C.S. 455, par. 45, le juge Cory au 
nom des juges majoritaires, et R. c. McClure, 2001 
CSC 14, [2001] 1 R.C.S. 445, par. 31 et 33, le juge 
Major).

[27] Cependant, dans le contexte pénal, la mise 
au jour du non-paiement des honoraires de l’avocat 
par l’accusé ne fait généralement pas intervenir la 
raison d’être du secret professionnel de l’avocat. Un 
client doit pouvoir être assuré de la confidentialité 

direct the Court’s attention to Rowbotham orders 
as a potential solution. Their position is that the 
proper approach is for a court to presume that law-
yers act ethically and that any professional trans-
gressions are best addressed by the law society. In 
exceptional cases, however, Ms. Cunningham and 
the Law Society of Yukon say that the contempt 
power would be available to a court where coun-
sel seeks to withdraw for an improper purpose or 
where the manner of withdrawal warrants a cita-
tion for contempt. The Canadian Bar Association 
and the Criminal Lawyers’ Association state that 
there must be clear evidence of a breach of an ethi-
cal standard or an abuse of process for a court to 
cite counsel for contempt.

[24] I will address each of these arguments in 
turn.

(1) Solicitor-Client Privilege

[25] Ms. Cunningham and the interveners argue 
that solicitor-client privilege could be violated in 
one of two ways: simply by disclosure of the mere 
fact that the accused has not paid his or her fees, 
or inadvertent disclosure of privileged information 
when engaging in a discussion with the court about 
the reasons for withdrawal.

[26] Concern regarding the protection of solicitor-
client privilege is warranted. It need hardly be said 
that solicitor-client privilege is a fundamental tenet 
of our legal system. The solicitor-client relationship 
is integral to the administration of justice; privilege 
encourages the free and full disclosure by the client 
required to ensure effective legal representation 
(see Smith v. Jones, [1999] 1 S.C.R. 455, at para. 
45, per Cory J. for the majority, and R. v. McClure, 
2001 SCC 14, [2001] 1 S.C.R. 445, at paras. 31 and 
33, per Major J.).

[27] However, revealing that an accused has not 
paid his or her fees does not normally touch on the 
rationale for solicitor-client privilege in the crimi-
nal context. A client must be able to rely on the con-
fidentiality of the communications made between 
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de ce qu’il confie à son avocat, car ce n’est qu’à 
cette condition que les faits de l’affaire peuvent être 
discutés librement et franchement et que de bons 
conseils juridiques peuvent être donnés et obtenus 
(voir Anderson c. Bank of British Columbia (1876), 
2 Ch. D. 644 (C.A.), p. 649; cité dans les arrêts 
Smith c. Jones, par. 45, et McClure, par. 32). Aucun 
élément n’a été avancé pour expliquer qu’un accusé 
serait moins enclin à communiquer des renseigne-
ments à son avocat si le tribunal jouissait d’un pou-
voir discrétionnaire en matière de cessation d’occu-
per que si l’avocat pouvait se retirer unilatéralement 
de l’affaire.

[28] La prétention des barreaux de la Colombie-
Britannique et du Yukon selon laquelle le secret 
professionnel s’applique au simple fait que l’accusé 
n’a pas acquitté ou n’acquittera pas les honoraires 
de son avocat s’appuie sur les arrêts Descôteaux c. 
Mierzwinski, [1982] 1 R.C.S. 860, et Maranda c. 
Richer, 2003 CSC 67, [2003] 3 R.C.S. 193. Dans 
ces deux affaires de perquisition au bureau de l’avo-
cat, notre Cour statue que les renseignements sur la 
situation financière d’un accusé et sur les honorai-
res versés à son avocat peuvent être protégés. Dans 
l’arrêt Maranda, notre Cour souligne que des ren-
seignements sur les honoraires — plus précisément 
leur montant et celui des débours — peuvent paraî-
tre « neutres », mais que leur communication peut 
porter préjudice à l’accusé. Le juge LeBel signale 
notamment que de tels renseignements

permettraient peut-être à un enquêteur intelligent de 
reconstituer certaines des allées et venues du client et 
de constituer des éléments sur sa présence en des lieux 
divers à partir de la documentation relative aux rencon-
tres avec son avocat. [par. 24]

Ces renseignements pourraient ensuite servir à 
porter une accusation contre le client ou à le faire 
déclarer coupable. Dans le contexte d’une perquisi-
tion, les renseignements sur les honoraires sont pro-
tégés prima facie, car leur communication pourrait 
être préjudiciable au client. Lorsque le ministère 
public demande leur communication, il appartient 
au tribunal, et non à la police, de déterminer s’ils 
sont effectivement protégés.

[29] La demande présentée par un avocat pour 
cesser d’occuper en raison du non-paiement de ses 

lawyer and client because only then can there be 
full and frank discussion of the facts of the case, 
and the giving and receiving of soundly based legal 
advice (see Anderson v. Bank of British Columbia 
(1876), 2 Ch. D. 644 (C.A.), at p. 649; relied on in 
Smith v. Jones, at para. 45, and McClure, at para. 
32). There has been no explanation as to why an 
accused would be any more inclined to withhold 
information from counsel, where the court has dis-
cretion over withdrawal, than where counsel can 
unilaterally withdraw.

[28] In arguing that disclosure of the mere fact 
that an accused has not paid or will not be paying 
his or her legal fees is protected by solicitor-client 
privilege, the Law Societies of British Columbia and 
Yukon rely on this Court’s decisions in Descôteaux 
v. Mierzwinski, [1982] 1 S.C.R. 860, and Maranda 
v. Richer, 2003 SCC 67, [2003] 3 S.C.R. 193, where 
this Court held that, in the context of a law office 
search, an accused’s financial and fee informa-
tion may be privileged. In Maranda, the Court was 
concerned that fee information, specifically the 
amount of fees and disbursements, may appear to 
be “neutral” when in fact disclosure of the informa-
tion could be prejudicial to the accused. In particu-
lar, LeBel J. stated that fee information

might enable an intelligent investigator to recon-
struct some of the client’s comings and goings, and to 
assemble evidence concerning his presence at various 
locations based on the documentation relating to his 
meetings with his lawyer. [para. 24]

This information could then be used to charge 
and/or convict the client. Because of the potentially 
detrimental effect of disclosure on the client, fee 
information is considered prima facie privileged 
for the purposes of the search. If the Crown seeks 
disclosure, the ultimate decision of whether the 
fee information is in fact privileged is made by the 
court, not the police.

[29] Counsel seeking to withdraw for non-payment 
of legal fees is a decidedly different context from 
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honoraires s’inscrit dans un contexte nettement dif-
férent de celui de la perquisition policière visant les 
dossiers et les comptes d’un avocat. La plus grande 
différence tient à la teneur des renseignements mis 
au jour. L’avocat qui demande à cesser d’occuper 
ne révèle qu’une bribe d’information, à savoir que 
l’accusé n’a pas acquitté ses honoraires ou qu’il ne 
les acquittera pas. En quoi la communication de ce 
minime élément d’information pourrait-elle en l’es-
pèce être préjudiciable à l’accusé? Nulle explica-
tion n’est avancée. On voit d’ailleurs difficilement 
comment ce simple fait pourrait être utilisé contre 
l’accusé pour établir le fondement de la poursuite 
pénale : il n’a de lien ni avec les renseignements 
donnés à l’avocat ni avec les conseils obtenus de ce 
dernier. On ne pourrait inférer du seul non-paiement 
des honoraires que l’accusé s’est livré à quelque acti-
vité particulière liée aux accusations portées contre 
lui.

[30] Tel est assurément le cas lorsque le non-
paiement des honoraires n’a pas de lien avec le 
fondement de l’affaire et que sa mise au jour 
n’est pas préjudiciable à l’accusé. Toutefois, dans 
d’autres contextes juridiques, le paiement ou le non-
paiement des honoraires peut être pertinent pour ce 
qui concerne le fondement de l’affaire lorsque, par 
exemple, en droit de la famille, une pension alimen-
taire est demandée et que le client allègue l’impé-
cuniosité. Révéler le non-paiement des honoraires 
de l’avocat peut aussi infliger un préjudice au client 
lorsque, par exemple, le défendeur décide alors 
de présenter une demande de cautionnement pour 
dépens. Dans le cas où le paiement des honoraires 
ou leur non-paiement est pertinent pour ce qui est 
du fondement de l’affaire ou que sa mise au jour 
peut être préjudiciable au client, le secret profes-
sionnel de l’avocat peut s’y appliquer.

[31] Le non-paiement des honoraires qui n’est 
pas lié au fondement de l’affaire et dont la mise au 
jour ne cause pas préjudice à l’accusé ne constitue 
pas une exception à l’application du secret profes-
sionnel, contrairement à la démonstration de l’in-
nocence ou à la sécurité publique (voir générale-
ment les arrêts McClure et Smith c. Jones). Dans ce 
contexte, le non-paiement des honoraires de l’avocat 
ne bénéficie en fait jamais de la protection du secret 

a police search of counsel’s accounts and records. 
The most significant difference is the content of 
the information being disclosed. The only informa-
tion revealed by counsel seeking to withdraw is the 
sliver of information that the accused has not paid 
or will not be paying fees. It has not been explained 
how, in this case, this sliver of information could be 
prejudicial to the accused. Indeed, it is hard to see 
how this simple fact alone could be used against the 
accused on the merits of the criminal proceeding: 
it is unrelated to the information given by the client 
to the lawyer, and unrelated to the advice given by 
the lawyer to the client. It would not be possible to 
infer from the bare fact of non-payment of fees any 
particular activities of the accused that pertain to 
the criminal charges against him.

[30] To be sure, this is the case where non-payment 
of fees is not linked to the merits of the matter and 
disclosure of non-payment will not cause prejudice 
to the accused. However, in other legal contexts, 
payment or non-payment of fees may be relevant to 
the merits of the case, for example, in a family law 
dispute where support payments are at issue and 
a client is alleging inability to pay. Or disclosure 
of non-payment of fees may cause prejudice to the 
client, for example, where the opposing party may 
be prompted to bring a motion for security for costs 
after finding out that the other party is unable to 
pay its legal fees. Where payment or non-payment 
of fees is relevant to the merits of the case, or dis-
closure of such information may cause prejudice to 
the client, solicitor-client privilege may attach.

[31] Disclosure of non-payment of fees in cases 
where it is unrelated to the merits and will not 
cause prejudice to the accused is not an exception 
to privilege, such as the innocence at stake or public 
safety exceptions (see generally McClure and Smith 
v. Jones). Rather, non-payment of legal fees in this 
context does not attract the protection of solicitor-
client privilege in the first place. However, noth-
ing in these reasons, which address the application, 
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professionnel. Cependant, les présents motifs, qui 
portent sur l’application ou l’inapplication du secret 
professionnel de l’avocat à certains éléments com-
muniqués au tribunal, ne sauraient être interprétés 
de façon à modifier l’obligation déontologique de 
l’avocat de tenir secret le paiement de ses honorai-
res ou leur non-paiement dans d’autres contextes.

[32] Mme Cunningham et les intervenants font 
par ailleurs valoir qu’en exposant les motifs de sa 
demande d’autorisation de cesser d’occuper et en 
répondant aux questions du tribunal, l’avocat pour-
rait révéler par mégarde des renseignements confi-
dentiels. Il s’agirait d’un risque si inacceptable que 
le tribunal devrait s’abstenir d’exercer tout pouvoir 
discrétionnaire de rejeter la demande. Ils invo-
quent à l’appui l’affaire Leask, où l’avocat deman-
dait l’autorisation de cesser d’occuper en raison d’un 
désaccord insurmontable avec l’accusé. Le juge de la 
cour provinciale avait voulu obtenir des précisions 
pour déterminer si les divergences étaient concilia-
bles (p. 318-319). Dans cette affaire, l’accusé avait 
lui aussi participé à l’échange. À leur avis, l’exercice 
est périlleux, car l’accusé pourrait renoncer sans le 
savoir au secret professionnel et révéler des rensei-
gnements par ailleurs protégés.

[33] Je conviens que, dans l’affaire Leask, le juge 
n’aurait pas dû engager pareil échange. Il a main-
tes fois demandé à l’avocat de justifier en détail sa 
volonté de cesser d’occuper, même après que ce der-
nier eut invoqué les règles de déontologie. Il a car-
rément demandé à l’accusé s’il s’opposait à ce que 
l’avocat révèle les raisons précises à l’origine de 
sa demande. Dans cette affaire, les faits en cause 
étaient sans conteste inacceptables.

[34] Or, l’avocat est présumé connaître ses obli-
gations professionnelles et les respecter. Le juge 
est présumé connaître le droit (R. c. Burns, [1994] 
1 R.C.S. 656, p. 664, la juge McLachlin (mainte-
nant Juge en chef)). L’intégrité de l’administration 
de la justice repose sur ces présomptions. Les tribu-
naux sont fréquemment appelés à trancher des ques-
tions délicates. Par exemple, bien que la décision 
initiale de ne pas produire un document suscepti-
ble d’être privilégié appartienne à l’avocat, un juge 
peut avoir à décider si le document est effectivement 

or non-application, of solicitor-client privilege in 
disclosures to a court, should be taken as affect-
ing counsel’s ethical duty of confidentiality with 
respect to payment or non-payment of fees in other 
contexts.

[32] In the alternative, Ms. Cunningham and the 
interveners argue that counsel may inadvertently 
disclose privileged information when explaining 
the reasons for withdrawing and answering ques-
tions from the judge. They argue that this risk is so 
unacceptable that it requires the court to decline to 
exercise any discretion to refuse counsel’s request 
to withdraw. They point to Leask where counsel 
sought withdrawal due to irreconcilable differ-
ences between counsel and the accused. The pro-
vincial court judge wanted specific details to deter-
mine if the differences could be resolved (Leask, at 
pp. 318-19). The accused in Leask was drawn into 
the conversation with the judge as well. They argue 
that this is dangerous because the accused may 
unknowingly waive his or her right to privilege and 
disclose information that is otherwise protected.

[33] I agree that the exchange initiated by the 
provincial court judge in Leask was inappropriate. 
The judge repeatedly pressed counsel for detailed 
reasons for withdrawal, and continued to press 
even when counsel attempted to rely on the pro-
fessional rules of conduct. The judge bluntly asked 
the accused if he objected to counsel disclosing the 
specific reason for withdrawal. I think it is fair to 
say that what occurred in Leask was unacceptable.

[34] However, lawyers are presumed to know and 
respect their professional obligations. Judges are 
presumed to know the law (R. v. Burns, [1994] 1 
S.C.R. 656, at p. 664, per McLachlin J. (as she then 
was)). The integrity of the administration of justice 
rests on these assumptions. Delicate matters fre-
quently come before courts. For example, although 
the initial decision not to produce a potentially 
privileged document is that of counsel, a judge 
may have to decide whether the document is in fact 
privileged. The remote possibility of inadvertent 
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privilégié. Le risque minime qu’un renseignement 
protégé puisse alors être révélé par mégarde ne 
justifie pas que la décision finale appartienne uni-
quement à l’avocat en cas de contestation. Il en va 
de même, selon moi, de la cessation d’occuper pour 
non-paiement d’honoraires dans une affaire crimi-
nelle. Le risque minime que le tribunal saisi de la 
demande tente indûment d’obtenir des renseigne-
ments protégés à l’audience ne justifie pas que la 
décision de cesser d’occuper relève uniquement de 
l’avocat.

(2) Droit de regard réservé au barreau

[35] Je ne saurais non plus faire droit à l’argu-
ment de Mme Cunningham et des intervenants vou-
lant que seul le barreau ait un droit de regard en 
la matière. Le barreau joue un rôle disciplinaire 
essentiel lorsqu’un avocat commet une faute pro-
fessionnelle, mais lorsque ce dernier demande à 
cesser d’occuper, le droit de regard du tribunal n’a 
pas un objectif disciplinaire. Le pouvoir judiciaire 
se veut préventif. Il vise à protéger l’administration 
de la justice et à assurer un procès équitable. Le rôle 
disciplinaire du barreau a un caractère réactif. Les 
deux sont nécessaires pour bien encadrer l’exercice 
de la profession d’avocat et protéger la procédure 
de la cour.

[36] Les règles adoptées par les différents bar-
reaux constituent des énoncés fondamentaux des 
normes professionnelles applicables et elles rensei-
gnent abondamment sur les conditions auxquelles 
l’avocat peut demander l’autorisation de cesser d’oc-
cuper. Par exemple, les règles du Barreau de l’Al-
berta disposent ce qui suit relativement à la ces-
sation d’occuper pour cause de non-paiement des 
honoraires :

[TRADUCTION] Moyennant un préavis raisonnable au 
client, l’avocat peut cesser d’occuper lorsque les circons-
tances le justifient. Les circonstances pouvant justifier 
l’avocat de se retirer, mais non l’y contraindre, compren-
nent les suivantes :

a) le client omet de donner suite à la demande de 
verser une somme dans un délai raisonnable pour 
le paiement des honoraires ou des débours confor-
mément à l’entente conclue avec l’avocat; [ch. 14, 
règle 1]

disclosure in the course of that proceeding does 
not mean that the ultimate decision must be left 
solely to counsel in disputed cases. I am of the view 
that the same is true with respect to withdrawal for 
non-payment of legal fees in criminal matters. The 
remote possibility that a judge will inappropriately 
attempt to elicit privileged information in hearing 
the application does not justify leaving the decision 
to withdraw exclusively to counsel.

(2) Exclusive Law Society Oversight

[35] I am also unable to accept the argument of 
Ms. Cunningham and the interveners that oversight 
of lawyer withdrawal falls exclusively to the law 
societies. The law societies play an essential role 
in disciplining lawyers for unprofessional conduct; 
however, the purpose of the court overseeing with-
drawal is not disciplinary. The court’s authority is 
preventative — to protect the administration of jus-
tice and ensure trial fairness. The disciplinary role 
of the law society is reactive. Both roles are neces-
sary to ensure effective regulation of the profession 
and protect the process of the court.

[36] The rules enacted by the law societies are 
essential statements of the appropriate standards 
of professional conduct. They offer extensive guid-
ance on when counsel may seek to withdraw from 
a case. For example, the Law Society of Alberta 
rules state the following with respect to withdrawal 
for non-payment of fees:

A lawyer may withdraw upon reasonable notice 
to the client when justified by the circumstances. 
Circumstances that may justify, but not require, with-
drawal include the following:

(a) the client fails after reasonable notice to pro-
vide funds on account of fees or disbursements 
in accordance with the agreement made with the 
lawyer; [c. 14, r. 1]
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Une règle du Barreau du Haut-Canada vise direc-
tement le retrait pour non-paiement des honoraires 
dans une affaire criminelle :

L’avocate ou l’avocat qui a consenti à représenter un 
client ou une cliente ne peut se retirer d’une affaire crimi-
nelle en raison du non-paiement des honoraires lorsque la 
date prévue du procès n’est pas assez éloignée pour per-
mettre à son client ou à sa cliente de changer de titulaire 
de permis et à cette nouvelle personne de bien se préparer 
pour le procès et que le report de la date du procès nuirait 
aux intérêts du client ou de la cliente. [règle 2.09(5)]

[37] L’Association du Barreau canadien établit 
elle aussi des règles de déontologie professionnelle, 
notamment en ce qui concerne la cessation d’occu-
per :

Le devoir de l’avocat envers son client lui interdit de 
cesser d’occuper sauf pour un bon motif et après l’avoir 
convenablement avisé, eu égard aux circonstances.

(Code de déontologie professionnelle (2009), 
ch. XII)

Au nombre des commentaires afférents à cette règle 
figure le suivant :

Le fait qu’un client, après un préavis raisonnable, 
refuse de verser à l’avocat une provision pour frais ou 
honoraires donne à l’avocat un motif valable de cesser 
d’occuper, à condition toutefois que le client ne subisse 
pas, de ce fait, un préjudice grave. [commentaire 6]

[38] Les normes établies par les codes de déon-
tologie des barreaux ou de l’Association du Bar-
reau canadien ne lient pas les tribunaux, mais elles  
« doivent être considérées comme un important 
énoncé de principes » (Succession MacDonald,  
p. 1246). Elles complémentent le pouvoir discré-
tionnaire du tribunal de refuser l’autorisation de 
cesser d’occuper qui aurait de graves répercussions 
sur l’administration de la justice. À titre d’exemple, 
le code de l’Association du Barreau canadien recon-
naît que tribunaux et barreaux ont des rôles certes 
complémentaires, mais distincts :

Chaque fois que la présente règle autorise ou oblige 
l’avocat à cesser d’occuper pour un client, il doit le faire 
conformément aux règlements du tribunal devant lequel 
il plaide et aux règles de procédure qui s’imposent. [com-
mentaire 3]

The Law Society of Upper Canada rules speak 
directly to withdrawal for non-payment of fees in 
the criminal context:

Where a lawyer has agreed to act in a criminal 
case and where the date set for trial is not far enough 
removed to enable the client to obtain another licen-
see or to enable another licensee to prepare adequately 
for trial and an adjournment of the trial date cannot be 
obtained without adversely affecting the client’s inter-
ests, the lawyer who agreed to act may not withdraw 
because of non-payment of fees. [r. 2.09(5)]

[37] The Canadian Bar Association also offers 
guidance on professional conduct. Its rule on with-
drawal states:

The lawyer owes a duty to the client not to withdraw 
services except for good cause and upon notice appro-
priate in the circumstances.

(Code of Professional Conduct (2009), c. XII)

The commentary to the rule states:

Failure on the part of the client after reasonable 
notice to provide funds on account of disbursements or 
fees will justify withdrawal by the lawyer unless serious 
prejudice to the client would result. [commentary 6]

[38] While the court is not bound to apply law 
society or Canadian Bar Association codes of pro-
fessional conduct, these codes “should be con-
sidered an important statement of public policy” 
(MacDonald Estate, at p. 1246). These standards 
complement the court’s discretion to refuse with-
drawal where the effects on the administration of 
justice will be severe. For example, the Canadian 
Bar Association rules recognize the distinct, yet 
complementary, nature of the functions served by 
the court and law societies:

Where withdrawal is required or permitted by this 
Rule the lawyer must comply with all applicable rules 
of court as well as local rules and practice. [commen-
tary 3]
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Tribunaux et ordres professionnels jouent des rôles 
différents mais importants dans l’encadrement de 
l’exercice du droit de cesser d’occuper : les premiers 
préviennent l’atteinte à l’administration de la justice, 
les seconds soumettent à des sanctions disciplinai-
res les avocats qui ne respectent pas les normes pro-
fessionnelles. Ces rôles ne sont pas mutuellement 
exclusifs.

[39] Mme Cunningham et les intervenants sou-
tiennent qu’un droit de regard du tribunal en la 
matière compromet l’indépendance professionnelle 
des avocats, qui, je le rappelle, sont parties prenan-
tes à l’administration de la justice. Je ne saurais 
convenir qu’une mesure exceptionnelle prise à l’en-
droit d’un avocat et jugée nécessaire pour préser-
ver l’intégrité de l’administration de la justice com-
promet l’indépendance de la profession. Dans l’arrêt 
Young c. Young, [1993] 4 R.C.S. 3, aux p. 135-136, 
la juge McLachlin reconnaît qu’un avocat peut être 
condamné personnellement aux dépens dans le rare 
cas où il agit de mauvaise foi en encourageant l’abus 
de la procédure de la cour et en retardant le déroule-
ment de celle-ci. Nul ne laisse entendre que pareille 
mesure exceptionnelle a compromis l’indépendance 
de la profession. De plus, en Alberta, où la cessation 
d’occuper fait l’objet d’un droit de regard du tribu-
nal depuis à tout le moins l’arrêt C. (D.D.) rendu 
en 1996, ce contrôle ne semble pas avoir eu d’in-
cidence sur l’indépendance des avocats de la pro-
vince. Enfin, toutes les règles de déontologie recon-
naissent que les membres d’un barreau indépendant 
ont des obligations qui transcendent celles qu’ils ont 
envers leurs clients. Les avocats doivent respecter 
leurs obligations professionnelles vis-à-vis de l’ad-
ministration de la justice et du public, et leur indé-
pendance n’en souffre pas pour autant (voir, p. ex., 
Barreau du Yukon, parties 2 et 3, Barreau du Haut-
Canada, règles 4 et 6; Barreau de l’Alberta, ch. 1; 
Barreau de la Colombie-Britannique, ch. 1).

(3) Le conflit d’intérêts

[40] Je ne suis pas convaincu non plus par la pré-
tention du barreau de la Colombie-Britannique selon 
laquelle obliger un avocat à continuer de représen-
ter un client peut opposer les intérêts de l’un et de 
l’autre. Suivant ce raisonnement, l’avocat contraint 

Both the courts and the law societies play different, 
but important, roles in regulating withdrawal: the 
courts prevent harm to the administration of justice 
and the law societies discipline lawyers whose con-
duct falls below professional standards. They are 
not mutually exclusive.

[39] Ms. Cunningham and the interveners submit 
that court supervision over withdrawal threatens 
the independence of the bar. As I note above, law-
yers are intimately involved in the administration of 
justice. I do not agree that an exceptional constraint 
on counsel, necessary to protect the integrity of the 
administration of justice, threatens counsel’s inde-
pendence. For instance, McLachlin J. in Young v. 
Young, [1993] 4 S.C.R. 3, at pp. 135-36, acknowl-
edged that a court can award costs against counsel 
personally in rare cases where counsel acts in bad 
faith by encouraging abuse and delay of the court’s 
process. There is no suggestion that this rare con-
straint has threatened the independence of the bar. 
Furthermore, court oversight of lawyer withdrawal 
has been the practice in Alberta at least since the 
decision in C. (D.D.) in 1996. There is no sugges-
tion that this practice affects the independence of 
the Alberta bar. Finally, all law society rules recog-
nize that an independent bar has obligations beyond 
those owed to clients. Lawyers must comply with 
their professional obligations to the administration 
of justice and the public; these obligations do not 
undermine counsel’s independence (see, for exam-
ple: Law Society of Yukon, Parts Two and Three; 
Law Society of Upper Canada, rr. 4 and 6; Law 
Society of Alberta, c. 1; Law Society of British 
Columbia, c. 1).

(3) Conflict of Interest

[40] I am also unpersuaded by the Law Society 
of British Columbia’s point that forcing unwilling 
counsel to continue may create a conflict between 
the client’s and lawyer’s interests. It is argued that 
where counsel is compelled to work for free, he 
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de travailler sans rémunération peut être tenté de 
conseiller son client de manière à accélérer la pro-
cédure et réduire ainsi son manque à gagner, alors 
que, en matière pénale, ce n’est pas dans l’intérêt 
du client. Cela contredit pourtant l’affirmation du 
barreau — à laquelle je souscris — que les tribu-
naux doivent présumer que les avocats respectent 
la déontologie. Les intérêts personnels ou profes-
sionnels de l’avocat peuvent souvent se heurter à 
ceux de ses clients — par exemple, lorsqu’il se voit 
confier un nouveau dossier intéressant qui requiert 
une attention immédiate ou que le déroulement 
d’une instance est compromis par ses projets de 
vacances. L’avocat doit être diligent et minutieux et 
agir au mieux des intérêts de son client. S’il accepte 
d’agir pro bono, il doit faire preuve du même pro-
fessionnalisme que s’il exécutait un mandat contre 
rémunération. L’avocat auquel le tribunal enjoint de 
continuer de représenter l’accusé doit le faire avec 
compétence et diligence. L’intégrité de la profes-
sion et l’administration de la justice n’exigent rien 
de moins.

(4) L’ordonnance de type Rowbotham

[41] Les intervenants Barreau du Yukon, 
Criminal Lawyers’ Association et procureur géné-
ral de l’Ontario attirent l’attention de notre Cour 
sur l’arrêt R. c. Rowbotham (1988), 41 C.C.C. 
(3d) 1, où la Cour d’appel de l’Ontario statue que 
lorsqu’un accusé impécunieux, mais non admis-
sible à l’aide juridique, doit bénéficier des servi-
ces d’un avocat pour que son procès soit équita-
ble, le tribunal peut suspendre l’instance jusqu’à 
ce que l’État paie pour l’obtention de ces services  
(p. 69).

[42] Notre Cour ne s’est pas prononcée sur le bien-
fondé d’une telle ordonnance (Nouveau-Brunswick 
(Ministre de la Santé et des Services communau-
taires) c. G. (J.), [1999] 3 R.C.S. 46, par. 90), et 
comme la question n’est pas soulevée dans le pré-
sent pourvoi, les remarques qui suivent sont inciden-
tes. À supposer toutefois qu’une telle ordonnance 
puisse être rendue, elle jouerait dans la décision 
du tribunal d’autoriser ou non l’avocat à cesser  
d’occuper.

or she may be tempted to give legal advice which 
will expedite the process in order to cut counsel’s 
financial losses even though wrapping up a crimi-
nal matter as quickly as possible may not be in the 
best interests of the accused. This argument, how-
ever, is inconsistent with the Law Society’s posi-
tion — with which I agree — that the court should 
presume that lawyers act ethically. There are many 
situations where counsel’s personal or professional 
interests may be in tension with an individual cli-
ent’s interest, for example where counsel acquires 
an interesting new file that requires immediate 
attention, or has vacation plans that conflict with 
the timing of court proceedings affecting the client. 
Counsel is obligated to be diligent, thorough and to 
act in the client’s best interest. Similarly, if coun-
sel agrees to be retained pro bono, he or she must 
act just as professionally as if acting for the client 
on a paid retainer of the same nature. Where the 
court requires counsel to continue to represent an 
accused, counsel must do so competently and dili-
gently. Both the integrity of the profession and the 
administration of justice require nothing less.

(4) Rowbotham Orders

[41] The interveners, the Law Society of Yukon, 
the Criminal Lawyers’ Association and the Attorney 
General of Ontario, directed the Court’s attention to 
Rowbotham orders. In R. v. Rowbotham (1988), 41 
C.C.C. (3d) 1, the Ontario Court of Appeal found 
that where an indigent accused, who does not qual-
ify for legal aid, requires legal representation to 
ensure a fair trial, the court may enter a conditional 
stay of proceedings until the government provides 
funded legal counsel (p. 69).

[42] This Court has not commented on the cor-
rectness of Rowbotham orders (New Brunswick 
(Minister of Health and Community Services) v. 
G. (J.), [1999] 3 S.C.R. 46, at para. 90), and given 
that this was not at issue in the present appeal, the 
following comments are made in obiter dicta. I will 
note, however, that if such an order were availa-
ble it would be relevant to the court’s decision on 
whether to decline to grant counsel’s request to 
withdraw.
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[43] Cela dit, l’ordonnance de type Rowbotham 
ne saurait cependant se substituer entièrement au 
pouvoir du tribunal de rejeter la demande de l’avo-
cat. Comme le dit la Cour d’appel de l’Ontario 
dans l’arrêt du même nom (à la p. 69), ainsi que 
dans l’arrêt R. c. Rushlow, 2009 ONCA 461, 245 
C.C.C. (3d) 505, aux par. 17-21 et 24, l’ordonnance 
vise à assurer à l’accusé un procès équitable; elle 
ne tient pas compte des intérêts de quelque autre 
partie ou personne touchée par l’instance. Par 
conséquent, lorsque le délai dans le déroulement 
de l’instance ou l’incidence sur un tiers est une 
considération déterminante aux fins d’accorder ou 
non l’autorisation de cesser d’occuper pour cause 
de non-paiement d’honoraires, l’ordonnance de 
type Rowbotham ne résout pas le problème et peut 
même l’aggraver. Pour l’obtenir, l’accusé doit pré-
senter une autre requête distincte et satisfaire à des 
critères stricts. L’ordonnance de type Rowbotham 
peut jouer dans l’exercice du pouvoir discrétion-
naire résiduel du tribunal de refuser l’autorisation 
de cesser d’occuper, mais elle ne peut s’y substi-
tuer.

(5) Mesure de dernier recours

[44] L’argumentation de Mme Cunningham 
n’écarte donc pas entièrement le pouvoir du tribu-
nal de refuser à un avocat l’autorisation de cesser 
d’occuper dans un dossier.

[45] Cela dit, un tribunal ne saurait décider à la 
légère de contraindre un avocat à représenter un 
client gratuitement. L’avocat criminaliste est le 
mieux placé pour déterminer le risque financier 
que comporte l’acceptation d’un mandat, mais il 
ne devrait être tenu de supporter seul cette charge 
financière que dans les circonstances les plus 
graves. L’accessibilité de la justice ne devrait pas 
généralement reposer sur les seules épaules des 
avocats de la défense ni, en particulier, sur celles 
des avocats de l’aide juridique. L’autorisation de 
cesser d’occuper ne devrait être refusée à l’avocat 
qu’en dernier recours et seulement si cela s’impose 
pour prévenir une atteinte grave à l’administration 
de la justice.

[43] That said, a Rowbotham order could not 
be a complete substitute to the court’s authority 
to refuse counsel’s request to withdraw. As stated 
by the Ontario Court of Appeal in Rowbotham, 
at p. 69, and later in R. v. Rushlow, 2009 ONCA 
461, 245 C.C.C. (3d) 505, at paras. 17-21 and 24, 
a Rowbotham order is intended to ensure that an 
accused receives a fair trial; it does not account for 
the interests of any other party or person affected 
by the proceeding. Thus, if delay in the proceed-
ings or the effect on others is the determinative 
factor in an application for withdrawal for non-
payment of fees, a Rowbotham order does nothing 
to address this concern and may even exacerbate 
it. A Rowbotham order requires a separate motion 
where an accused must satisfy rigorous criteria in 
order to succeed. A Rowbotham order might be 
relevant to the court’s residual discretion to refuse 
withdrawal, but it cannot operate as a replacement 
to it.

(5) Remedy of Last Resort

[44] Ms. Cunningham’s arguments do not, there-
fore, support a wholesale denial of the court’s juris-
diction to refuse counsel’s request to withdraw.

[45] That being said, ordering counsel to work 
for free is not a decision that should be made 
lightly. Though criminal defence counsel may be 
in the best position to assess the financial risk in 
taking on a client, only in the most serious circum-
stances should counsel alone be required to bear 
this financial burden. In general, access to justice 
should not fall solely on the shoulders of the crim-
inal defence bar and, in particular, legal aid law-
yers. Refusing to allow counsel to withdraw should 
truly be a remedy of last resort and should only be 
relied upon where it is necessary to prevent serious 
harm to the administration of justice.
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D. Le rejet de la demande

[46] Les principes suivants devraient présider à 
l’exercice du pouvoir discrétionnaire du tribunal de 
faire droit ou non à la demande présentée par un 
avocat pour cesser d’occuper.

[47] Le tribunal devrait faire droit à la demande 
qui est présentée suffisamment à l’avance pour que 
la procédure inscrite au rôle ne doive pas être repor-
tée. Il n’y a pas lieu alors d’examiner le fondement 
de la demande ni d’exiger que l’avocat continue de 
représenter son client.

[48] Lorsque le délai est plus serré, le tribunal est 
justifié de pousser l’examen. Tant qu’il ne manque 
pas au secret professionnel, l’avocat peut révéler 
qu’il veut cesser d’occuper pour des motifs d’ordre 
déontologique, pour cause de non-paiement de ses 
honoraires ou pour une autre raison (sa charge de 
travail, p. ex.). S’il invoque le respect de la déonto-
logie, c’est que sa relation avec son client a évolué de 
telle sorte qu’il ne peut en conscience continuer de 
le représenter. L’avocat peut invoquer des « motifs 
d’ordre déontologique » lorsque, par exemple, l’ac-
cusé lui demande de manquer à ses obligations pro-
fessionnelles (voir, p. ex., Barreau du Haut-Canada, 
règles 2.09(7)b) et d); Barreau de l’Alberta, ch. 14, 
règle 2; Barreau de la Colombie-Britannique, ch. 
10, règle 1) ou qu’il ne suit pas ses conseils sur un 
point important lié au procès (voir, p. ex., Barreau 
du Haut-Canada, règle 2.09(2); Barreau de l’Alberta, 
ch. 14, règle 1; Barreau de la Colombie-Britannique, 
ch. 10, règle 2). Lorsque la véritable raison à l’ori-
gine de la demande est le non-paiement des hono-
raires, l’avocat ne peut invoquer la déontologie. 
Toutefois, que l’un ou l’autre soit invoqué, le tribu-
nal doit s’en tenir à l’explication donnée et s’abstenir 
de pousser l’examen afin de ne pas compromettre le 
secret professionnel.

[49] La demande d’autorisation de cesser d’occu-
per présentée pour un motif d’ordre déontologique 
doit être accueillie (voir les arrêts C. (D.D.), p. 328, 
et Deschamps, par. 23). Lorsqu’un problème d’ordre 

D. Refusing Withdrawal

[46] The court’s exercise of discretion to decide 
counsel’s application for withdrawal should be 
guided by the following principles.

[47] If counsel seeks to withdraw far enough 
in advance of any scheduled proceedings and an 
adjournment will not be necessary, then the court 
should allow the withdrawal. In this situation, there 
is no need for the court to enquire into counsel’s 
reasons for seeking to withdraw or require counsel 
to continue to act.

[48] Assuming that timing is an issue, the court 
is entitled to enquire further. Counsel may reveal 
that he or she seeks to withdraw for ethical reasons, 
non-payment of fees, or another specific reason 
(e.g. workload of counsel) if solicitor-client privi-
lege is not engaged. Counsel seeking to withdraw 
for ethical reasons means that an issue has arisen 
in the solicitor-client relationship where it is now 
impossible for counsel to continue in good con-
science to represent the accused. Counsel may cite 
“ethical reasons” as the reason for withdrawal if, 
for example, the accused is requesting that counsel 
act in violation of his or her professional obliga-
tions (see, e.g., Law Society of Upper Canada, r. 
2.09(7)(b), (d); Law Society of Alberta, c. 14, r. 2; 
Law Society of British Columbia, c. 10, r. 1), or if 
the accused refuses to accept counsel’s advice on 
an important trial issue (see, e.g., Law Society of 
Upper Canada, r. 2.09(2); Law Society of Alberta, 
c. 14, r. 1; Law Society of British Columbia, c. 10, r. 
2). If the real reason for withdrawal is non-payment 
of legal fees, then counsel cannot represent to the 
court that he or she seeks to withdraw for “ethical 
reasons”. However, in either the case of ethical rea-
sons or non-payment of fees, the court must accept 
counsel’s answer at face value and not enquire fur-
ther so as to avoid trenching on potential issues of 
solicitor-client privilege.

[49] If withdrawal is sought for an ethical reason, 
then the court must grant withdrawal (see C. (D.D.), 
at p. 328, and Deschamps, at para. 23). Where an 
ethical issue has arisen in the relationship, counsel 
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éthique se pose dans sa relation avec le client, l’avo-
cat peut être tenu de se retirer du dossier pour se 
conformer à ses obligations professionnelles. Le tri-
bunal ne saurait exiger qu’il continue d’occuper au 
mépris de celles-ci.

[50] Lorsque le non-paiement de ses honoraires 
est à l’origine de la demande de l’avocat, le tribunal 
peut, dans l’exercice de son pouvoir discrétionnaire, 
la rejeter. Il peut également recourir à son pouvoir 
en matière d’outrage au tribunal pour faire respec-
ter sa décision de ne pas autoriser l’avocat à cesser 
d’occuper (C. (D.D.), p. 327). Voici une liste non 
exhaustive des éléments dont il peut tenir compte 
dans l’exercice de son pouvoir discrétionnaire de 
faire droit ou non à la demande :

•	 la	possibilité	que	l’accusé	se	défende	lui-même;

•	 l’existence	 d’autres	 avenues	 pour	 que	 l’accusé	
soit représenté;

•	 les	conséquences	pour	l’accusé	d’un	délai	dans	
le déroulement de la procédure, spécialement 
lorsque l’accusé est en détention;

•	 la	conduite	de	l’avocat	(p.	ex.,	s’il	a	informé	l’ac-
cusé suffisamment à l’avance pour qu’il puisse 
trouver un autre représentant ou s’il a demandé 
dès que possible au tribunal l’autorisation de 
cesser d’occuper);

•	 l’incidence	 sur	 le	 ministère	 public	 et	 sur	 un	
coaccusé;

•	 l’incidence	sur	les	plaignants,	les	témoins	et	les	
jurés;

•	 l’équité	 envers	 l’avocat	 de	 la	 défense,	 compte	
tenu notamment de la durée prévue de l’ins-
tance et de sa complexité;

•	 l’historique	du	dossier,	y	compris	le	changement	
d’avocat à répétition.

Ces éléments étant tous étrangers à la relation 
avocat-client, leur examen ne saurait violer le 
secret professionnel. Le tribunal doit déterminer, au 
regard de ces éléments, si l’autorisation de cesser  

may be required to withdraw in order to comply 
with his or her professional obligations. It would be 
inappropriate for a court to require counsel to con-
tinue to act when to do so would put him or her in 
violation of professional responsibilities.

[50] If withdrawal is sought because of non-
payment of legal fees, the court may exercise its 
discretion to refuse counsel’s request. The court’s 
order refusing counsel’s request to withdraw may be 
enforced by the court’s contempt power (C. (D.D.),
at p. 327). In exercising its discretion on the with-
drawal request, the court should consider the fol-
lowing non-exhaustive list of factors:

•	 whether	it	is	feasible	for	the	accused	to	repre-
sent himself or herself;

•	 other	means	of	obtaining	representation;

•	 impact	on	the	accused	from	delay	in	proceed-
ings, particularly if the accused is in custody;

•	 conduct	of	counsel,	e.g.	if	counsel	gave	reason-
able notice to the accused to allow the accused 
to seek other means of representation, or if 
counsel sought leave of the court to withdraw 
at the earliest possible time;

•	 impact	on	the	Crown	and	any	co-accused;

•	 impact	on	complainants,	witnesses	and	jurors;

•	 fairness	to	defence	counsel,	 including	consid-
eration of the expected length and complexity 
of the proceedings;

•	 the	 history	 of	 the	 proceedings,	 e.g.	 if	 the	
accused has changed lawyers repeatedly.

As these factors are all independent of the solicitor-
client relationship, there is no risk of violating 
solicitor-client privilege when engaging in this 
analysis. On the basis of these factors, the court 
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d’occuper porterait sérieusement atteinte à l’admi-
nistration de la justice. Dans l’affirmative, il peut 
la refuser.

[51] Contrairement à ce que prétendent les inter-
venants, l’atteinte à l’administration de la justice 
ne s’entend pas seulement des inconvénients d’or-
dre administratif. Elle s’entend également du fait 
que l’instance pénale en cours et celle qui se pro-
longe touchent d’autres personnes : les plaignants, 
les témoins, les jurés et les citoyens en général. C’est 
pourquoi j’estime en toute déférence que la considé-
ration tenant à la possibilité — dont fait mention la 
Cour d’appel de l’Alberta dans l’arrêt C. (D.D.) — 
que le tribunal consacre son temps à une autre 
affaire n’est pas pertinente dans la mise en balance 
des intérêts en jeu.

[52] L’arrêt Deschamps de la Cour d’appel du 
Manitoba offre un bon exemple d’exercice oppor-
tun du pouvoir discrétionnaire du tribunal. L’avocat 
de la défense représentait un délinquant dans une 
instance engagée pour que ce dernier soit déclaré 
délinquant dangereux. Après cinq jours d’audience, 
il a demandé l’ajournement le temps que le délin-
quant soit évalué et traité. L’instance a été suspen-
due pendant environ huit mois et, dans l’intervalle, 
des problèmes sont survenus relativement aux hono-
raires versés par l’aide juridique. Vu la grande com-
plexité de la procédure engagée pour faire décla-
rer une personne délinquant dangereux, il avait été 
entendu au départ que l’avocat toucherait des hono-
raires supérieurs à ceux que prévoyait le tarif. Des 
« difficultés financières » ont remis en question le 
respect de cet engagement par les services d’aide 
juridique. L’avocat de la défense a demandé l’autori-
sation de cesser d’occuper en raison de cette inexé-
cution alléguée du contrat.

[53] La juge des requêtes a conclu qu’il n’y avait 
pas d’inexécution contractuelle, mais que s’il y en 
avait eu, elle aurait quand même rejeté la demande. 
Sa décision a été confirmée en appel. La juge Steel 
a convenu avec elle que les éléments suivants justi-
fiaient le refus de l’autorisation de cesser d’occuper : 
l’instance était complexe et son enjeu considérable, 
le délinquant ne pouvait se défendre seul, l’audition 

must determine whether allowing withdrawal 
would cause serious harm to the administration 
of justice. If the answer is yes, withdrawal may be 
refused.

[51] Harm to the administration of justice is not 
simply administrative inconvenience as the inter-
veners suggest. Harm to the administration of jus-
tice recognizes that there are other persons affected 
by ongoing and prolonged criminal proceedings: 
complainants, witnesses, jurors and society at large. 
Because of this, I would respectfully observe that 
the consideration suggested by the Alberta Court of 
Appeal in C. (D.D.) of whether allotted court time 
can be otherwise usefully filled is not a relevant 
consideration in this balancing of interests.

[52] The Manitoba Court of Appeal’s decision in 
Deschamps offers a useful example of the appropri-
ate exercise of the court’s discretion. Defence coun-
sel was representing the offender in a dangerous 
offender proceeding. Five days into the proceed-
ing counsel requested an adjournment to allow the 
offender to be assessed for and receive treatment. 
The matter was remanded for approximately eight 
months. During this time difficulties arose with 
legal aid funding. Because the dangerous offender 
proceedings were of high complexity, counsel was 
initially promised a higher fee than provided by the 
regular tariff. “Financial difficulties” called into 
question Legal Aid’s ability to follow through with 
the commitment to a higher fee. Defence coun-
sel sought to withdraw due to Legal Aid’s alleged 
breach of contract.

[53] The motions judge determined that there 
was no breach of contract. However, she found 
that even if there had been a breach, she would 
have refused counsel’s request to withdraw. In the 
Court of Appeal, Steel J.A. upheld this decision. 
She agreed with the motions judge that the factors 
relevant to denying withdrawal were: the proceed-
ing was serious and complex, the offender could 
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avait commencé, le délinquant ne pouvait obtenir 
les services d’un autre avocat dans un délai prévi-
sible et, malgré le caractère difficile du délinquant, 
une relation de confiance s’était établie entre l’avo-
cat et lui. La Cour d’appel a également convenu avec 
la juge des requêtes que le retrait de l’avocat aurait 
encore retardé le déroulement de l’instance et causé 
un grave préjudice au délinquant. Elle a fait obser-
ver qu’après la requête initiale, les services d’aide 
juridique avaient garanti que les honoraires seraient 
versés, mais au tarif ordinaire. La demande d’auto-
risation de cesser d’occuper a été rejetée.

[54] La question de savoir si la présente affaire 
satisfait aux exigences strictes qui doivent être rem-
plies pour qu’un tribunal puisse refuser l’autorisa-
tion de cesser d’occuper est désormais théorique. Ni 
les parties ni le juge n’ont pu bénéficier des présents 
motifs, et le dossier de notre Cour ne renferme ni 
information ni analyse concernant plusieurs des élé-
ments pertinents. On ne peut donc pas affirmer avec 
certitude qu’à l’issue d’une analyse complète des 
éléments pertinents, les circonstances de la présente 
espèce justifieraient le refus d’autoriser l’avocate à 
cesser d’occuper. J’insiste seulement sur le caractère 
strict des conditions auxquelles l’autorisation peut 
être refusée et sur la nécessité que le dossier offre 
l’assise voulue pour que le tribunal exerce son pou-
voir en ce sens.

E. Le contrôle des décisions refusant l’autorisa-
tion de cesser d’occuper

[55] Le présent pourvoi tire son origine du rejet 
d’une demande de certiorari par la Cour suprême 
du territoire du Yukon. Mme Cunningham avait sol-
licité un certiorari parce qu’aucune disposition du 
Code criminel ne lui permettait d’interjeter un appel 
interlocutoire (voir l’art. 674 du Code criminel). Elle 
a porté la décision de la cour supérieure en appel 
devant la Cour d’appel (par. 784(1) du Code crimi-
nel), puis le ministère public s’est à son tour adressé 
à la Cour suprême du Canada (art. 40 de la Loi sur 
la Cour suprême, L.R.C. 1985, ch. S-26).

[56] On peut se demander ce qui serait advenu si 
le pourvoi avait eu pour origine la décision d’une 

not represent himself, the proceeding had already 
begun, there was no immediate prospect of obtain-
ing another lawyer, and the offender was a difficult 
client who had finally developed a relationship of 
trust and confidence with this particular counsel. 
The Court of Appeal agreed with the motions judge 
that further delay would have resulted from allow-
ing withdrawal and would have caused serious prej-
udice to the offender. The Court of Appeal noted 
that after the initial motion, Legal Aid ensured that 
fees would still be paid, just not at the higher rate. 
Counsel’s application to withdraw was refused.

[54] The question of whether this case meets the 
high threshold that must be met to refuse leave to 
withdraw is now moot. The parties and the judge 
did not have the benefit of these reasons, and the 
record before this Court does not provide informa-
tion or analysis on several of the relevant factors. It 
is, therefore, not clear whether the circumstances 
of this case would, after full analysis of the rele-
vant factors, justify a refusal of leave to withdraw. 
I simply emphasize that the threshold for refus-
ing leave to withdraw is a high one and requires a 
proper basis in the record for its exercise.

E. Procedure to Review a Decision Refusing 
Withdrawal

[55] This appeal originated in the Supreme Court 
of the Yukon Territory as an unsuccessful applica-
tion for an order in the nature of certiorari. Ms. 
Cunningham had to apply for certiorari because 
there is no provision in the Criminal Code pro-
viding for interlocutory appeals (see s. 674 of the 
Criminal Code). Once the superior court heard 
the application, Ms. Cunningham appealed to the 
Court of Appeal (s. 784(1) of the Criminal Code) 
and the Crown in turn to the Supreme Court of 
Canada (s. 40 of the Supreme Court Act, R.S.C. 
1985, c. S-26).

[56] There is some question as to how the matter 
would have proceeded had it originated in a superior 
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cour supérieure. Les cours d’appel de l’Alberta et du 
Manitoba se sont toutes deux déclarées sans com-
pétence à l’égard d’un appel visant la décision d’une 
cour supérieure relative à une requête pour cesser 
d’occuper (arrêts C. (D.D.), p. 330, et Deschamps, 
par. 42). Notre Cour n’a pas à se prononcer sur la 
procédure à suivre pour en appeler d’une telle déci-
sion, mais quelques repères pourraient néanmoins 
être utiles. La présente espèce s’apparente à pre-
mière vue à l’affaire Dagenais c. Société Radio-
Canada, [1994] 3 R.C.S. 835, où une entreprise de 
communication contestait une interdiction de publi-
cation visant une instance pénale. Comme l’entre-
prise n’était pas partie à cette instance, notre Cour 
a estimé que son recours différait de l’appel interlo-
cutoire interjeté par une partie. Elle a conclu que le 
moyen d’appel le moins inopportun pour contester la 
décision de la cour supérieure consistait à s’adresser 
directement à la Cour suprême du Canada en appli-
cation de l’art. 40 de la Loi sur la Cour suprême 
(p. 862). En l’espèce, l’avocate criminaliste est elle 
aussi un tiers en ce qui concerne l’instance prin-
cipale de nature pénale, de sorte que la situation 
paraît analogue.

F. Certiorari

[57] Une demande de certiorari ne peut être 
accueillie que lorsque la juridiction inférieure a 
rendu une décision erronée sur sa compétence ou 
commis une erreur de droit manifeste eu égard au 
dossier (G. Létourneau, The Prerogative Writs in 
Canadian Criminal Law and Procedure (1976), p. 
143). Le juge Gower a estimé qu’il ne pouvait inter-
venir dans l’exercice du pouvoir discrétionnaire que 
si le juge Lilles, de la Cour territoriale, avait outre-
passé sa compétence. Toutefois, en matière d’en-
quête préliminaire, l’exigence de l’excès de compé-
tence s’applique au renvoi de l’accusé à son procès 
ou à la décision de le libérer (Patterson c. La Reine, 
[1970] R.C.S. 409, p. 413; Dubois c. La Reine, [1986] 
1 R.C.S. 366, p. 380; R. c. Deschamplain, 2004 
CSC 76, [2004] 3 R.C.S. 601, par. 17). Ce critère 
de révision strict procède du fait qu’à l’issue d’une 
enquête préliminaire, le tribunal ne se prononce pas 
définitivement sur la culpabilité ou l’innocence de 
l’accusé, de sorte que de larges moyens de contrôle 
sont moins nécessaires (Dubois, p. 373-374). La 

court. Both the Alberta and Manitoba Courts of 
Appeal have found that they do not have jurisdic-
tion over appeals of withdrawal applications from 
superior courts (C. (D.D.), at p. 330, Deschamps, at 
para. 42). While this Court need not decide the cor-
rect procedure for appealing a withdrawal appli-
cation originating in a superior court, some guid-
ance might be useful. These circumstances seem 
to be analogous to those in Dagenais v. Canadian 
Broadcasting Corp., [1994] 3 S.C.R. 835. Dagenais 
involved a media challenge of a publication ban in 
a criminal matter. As the media was a third party 
to the criminal proceedings, the Court determined 
that this was different than an interlocutory appeal 
by a party to the action. It concluded that the least 
undesirable route of appeal was directly from the 
superior court to the Supreme Court of Canada 
through s. 40 of the Supreme Court Act (p. 862). 
Similarly, defence counsel is a third party to the 
main criminal action, so it appears this would be 
analogous to Dagenais.

F. Certiorari

[57] Orders in the nature of certiorari may only 
be granted where the inferior court has made a 
jurisdictional error or an error of law on the face of 
the record (G. Létourneau, The Prerogative Writs 
in Canadian Criminal Law and Procedure (1976), 
at p. 143). Gower J. thought he had to find an excess 
of jurisdiction to interfere with Lilles Terr. Ct. J.’s 
exercise of discretion. However, excess of juris-
diction is the standard for a preliminary inquiry 
judge’s decision to either commit an accused to 
trial or issue a discharge (Patterson v. The Queen, 
[1970] S.C.R. 409, at p. 413; Dubois v. The Queen, 
[1986] 1 S.C.R. 366, at p. 380; R. v. Deschamplain, 
2004 SCC 76, [2004] 3 S.C.R. 601, at para. 17). 
This high threshold for review is premised on the 
fact that a preliminary inquiry does not result in 
a final determination of guilt or innocence; there-
fore, there is less need for broad supervisory rem-
edies (Dubois, at pp. 373-74). However, a lawyer 
seeking withdrawal is not analogous to a commit-
tal or discharge at a preliminary inquiry; it is more 
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demande présentée par un avocat pour cesser d’oc-
cuper ne s’apparente ni au renvoi à procès ni à la 
libération à l’issue de l’enquête préliminaire. Elle 
se rapproche davantage de la situation considérée 
dans l’affaire Dagenais, où la demande était présen-
tée par un tiers. Le juge de première instance peut 
statuer sans délai et définitivement sur la demande 
d’autorisation de cesser d’occuper. Comme l’indi-
que la juge Steel dans l’arrêt Deschamps, le rejet 
d’une telle demande est une décision contraignante 
et définitive vis-à-vis de l’avocat (par. 38). Dans ce 
contexte, il convient donc de reconnaître au certio-
rari sa portée normale et de ne l’accorder qu’en pré-
sence d’une décision erronée sur la compétence ou 
d’une erreur de droit manifeste à la lecture du dos-
sier (Dagenais, p. 864-865).

[58] Comme le pouvoir du tribunal de surveiller 
le comportement des avocats ressortit à sa com-
pétence inhérente ou à sa compétence par déduc-
tion nécessaire, il est difficile de concevoir que le 
refus d’autoriser un avocat à cesser d’occuper puisse 
équivaloir à une décision erronée sur sa compé-
tence. Cependant, l’avocat peut faire valoir que le 
juge de la cour provinciale ou territoriale a commis 
une erreur de droit au vu du dossier. Pareille erreur 
s’entend notamment du refus de permettre à l’avocat 
de cesser d’occuper pour un motif d’ordre déonto-
logique ou de l’omission de tenir compte d’un élé-
ment pertinent dans l’exercice du pouvoir discré-
tionnaire d’autoriser ou non la cessation d’occuper 
pour cause de non-paiement des honoraires (voir R. 
c. Gardiner, 2008 ONCA 397, 231 C.C.C. (3d) 394, 
par. 26, et Ottawa Citizen Group Inc. c. R. (2005), 
75 O.R. (3d) 590 (C.A.), par. 49).

6. Conclusion

[59] En résumé, un tribunal est investi du pouvoir 
de décider du déroulement de l’instance et d’encadrer 
le travail des avocats en leur qualité d’auxiliaires de 
justice. La Cour suprême du Yukon a conclu à bon 
droit que la Cour territoriale pouvait refuser à l’avo-
cat l’autorisation de cesser d’occuper. Ce pouvoir 
doit toutefois être exercé avec circonspection. Il ne 
convient pas de refuser le retrait qui n’occasionne pas 
d’ajournement ni celui qui est justifié par le respect 
de la déontologie. Le tribunal malencontreusement 

closely analogous to Dagenais, a third-party appli-
cation. The judge at first instance has the author-
ity to make an immediate and final determination 
on counsel’s application to withdraw. As noted by 
Steel J.A. in Deschamps, refusing an application to 
withdraw is a coercive and conclusive order with 
respect to the lawyer (para. 38). Therefore, in this 
context an order in the nature of certiorari should 
be given its normal scope and can be allowed where 
there is an error of jurisdiction or an error of law on 
the face of the record (Dagenais, at pp. 864-65).

[58] Because the authority to supervise the con-
duct of counsel falls within the inherent or neces-
sarily implied jurisdiction of the court, it is difficult 
to see how a decision to refuse withdrawal could 
amount to a jurisdictional error. However, it would 
be open for counsel to argue that the provincial or 
territorial court judge committed an error of law on 
the face of the record. Such errors would include, 
for example, refusing withdrawal when counsel 
seeks to withdraw for ethical reasons, or failing to 
consider a relevant factor when exercising discre-
tion over withdrawal for non-payment of fees (see 
R. v. Gardiner, 2008 ONCA 397, 231 C.C.C. (3d) 
394, at para. 26, and Ottawa Citizen Group Inc. v. 
R. (2005), 75 O.R. (3d) 590 (C.A.), at para. 49).

6. Conclusion

[59] In sum, a court has the authority to control its 
own process and to supervise counsel who are offi-
cers of the court. The Supreme Court of the Yukon 
Territory correctly concluded that the Territorial 
Court had the jurisdiction to refuse to grant coun-
sel’s request to withdraw. This jurisdiction, how-
ever, should be exercised exceedingly sparingly. It 
is not appropriate for the court to refuse withdrawal 
where an adjournment will not be necessary, nor 
where counsel seeks withdrawal for ethical reasons. 
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saisi d’une demande d’autorisation de cesser d’oc-
cuper pour cause de non-paiement d’honoraires doit 
soupeser les éléments pertinents et déterminer si y 
faire droit porterait gravement atteinte à l’adminis-
tration de la justice.

7. Dispositif

[60] Je suis d’avis d’accueillir le pourvoi et de 
refuser d’adjuger des dépens.

Pourvoi accueilli.

Procureur de l’appelante : Service des poursui-
tes pénales du Canada, Vancouver.

Procureur de l’intimée : Clinique d’aide juridi-
que communautaire, Whitehorse.

Procureur de l’intervenant le procureur géné-
ral de l’Ontario : Procureur général de l’Ontario, 
Toronto.

Procureurs de l’intervenante Law Society of 
British Columbia : McCarthy Tétrault, Vancouver.

Procureurs de l’intervenant le Barreau du 
Yukon : Hunter Litigation Chambers Law 
Corporation, Vancouver.

Procureur de l’intervenante l’Association du 
Barreau canadien : Gregory P. DelBigio, 
Vancouver.

Procureurs de l’intervenante Criminal Lawyers’ 
Association (Ontario) : Stockwoods, Toronto.

Where counsel seeks untimely withdrawal for non-
payment of fees, the court must weigh the relevant 
factors and determine whether withdrawal would 
cause serious harm to the administration of jus-
tice.

7. Disposition

[60] I would allow the appeal. I would decline to 
grant an order as to costs.

Appeal allowed.

Solicitor for the appellant: Public Prosecution 
Service of Canada, Vancouver.

Solicitor for the respondent: Community Law 
Clinic, Whitehorse.
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Corporation, Vancouver.
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